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SOMMAIRE

D
ans un délai de deux m

ois précédant le vote du budget, un débat a lieu au C
onseil C

om
m

unautaire, sur les
orientations budgétaires. (A

rt L. 2312-1 du C
G

C
T)

C
e débat a pour objectif d’introduire une discussion sur la stratégie financière et budgétaire de la C

om
m

unauté
de com

m
unes dans le cadre de la préparation des budgets 2018.

La grande nouveauté réside dans l’ajout des nouveaux budgets eau et assainissem
ent, désorm

ais com
pétences

com
m

unautaires en exercice.

Le débat d’orientation budgétaire (D
O

B) tient com
pte d’élém

ents exogènes (baisse des dotations de l’E
tat,

FP
IC

…
) qui conditionnent en grande partie la capacité financière de la collectivité

:

Le contexte m
acro-économ

ique et réglem
entaire,

L’im
pact de la Loi de finances 2018

sur le budget des collectivités locales,

La loi de program
m

ation des finances publiques
2018-2022
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LA SITUATION MACROECONOMIQUE ET BUDGETAIRE
C

ontexte international

Le
com

m
erce m

ondialaugm
ente de

5,9 %
en 2017, sous l’im

pulsion des
économ

ies ém
ergentes

et de la C
hine et des

États-U
nis. C

e serait la plus forte hausse depuis 2011.

La croissance dans la
zone euro reste solide, à +0,5 %

 par trim
estre,et s’élève

en m
oyenne

sur l’année
à

+1,8 %
 en

2017
(après +1,6%

 en 2016). E
lle serait plus forte en E

spagne (+3,0 %
) qu’en A

llem
agne (+1,9 %

), en France (+1,7
%

), ou en Italie (+1,3 %
).

Au
R

oyaum
e-U

ni,la croissance dim
inueraitun peu en 2017 :+1,5 %

après +1,8 %
, en raison des incertitudes sur les

conséquences du B
rexit et de son coût présum

é.

Zoom
 sur la France en 2017

:

· D
epuis fin 2016, la

croissance
s’est élevée, soitun taux de 1.7 %

, la m
eilleure perform

ance depuis 2010. L’IN
SE

E
table sur 1,9 %

 en 2018.

· Le
com

m
erce extérieurpèserait m

oins sur la croissance en 2017
(−0,3 point)qu’en 2016 (−0,8 point).

·La consom
m

ation des m
énages

perdrait de la vigueur (+1,2%
en 2017 contre +2,1%

 en 2016).

·L’investissem
ent privé

resterait dynam
ique :+3,7 %

en 2017 pour les
m

énages
(hausse inédite depuis 2006) et+2,9

%
pour les

entreprises.

·
220 000 em

plois
seraient créés en 2017, un peu m

oins qu’en 2016. Le taux de
chôm

age
continuerait de baisser,

jusqu’à
9,4 %

fin 2017.

Les finances locales en 2017

Après une
période de forte recom

position territoriale (transfert de com
pétences, réform

es institutionnelles, fiscales et
financières, transfert de com

pétences, refonte des périm
ètres), les collectivités parviennent à m

aintenir des m
arges

de m
anœ

uvre financières, au
prix d’une réduction drastique de leurs dépenses de fonctionnem

ent. Les collectivités
ont su s’adapter au nouveau contexte financier, m

algré des situations très disparates selon les collectivités.

Toutefois les dépenses de fonctionnem
ent ont augm

enté en 2017 (+1,5%
), sous l’effet de la revalorisation de la m

asse
salariale (augm

entation du point d’indice, taux de contribution caisse de retraite, m
ise en œ

uvre du dispositif PPC
R

(parcours professionnel, carrières et rém
unérations)), de la reprise de l’inflation et du transfert et de la m

ontée en
puissance des certaines com

pétences.

En parallèle, les recettes de fonctionnem
ent ont augm

enté de 1,6 %
; les dotations de l’Etat ont baissé de 5,2 %

, la
contribution au redressem

ent des finances publiques ayant été cependant plus faible en 2017. La pression fiscale du
bloc com

m
unal resta atone, la revalorisation des bases ayant été lim

itée à 0,4 %
 en 2017.

L’épargne nette des collectivités progresse donc, du fait de ce faible écart entre dépenses et recettes de
fonctionnem

ent.

La reprise des dépenses d’investissem
ent reste tim

ide, m
algré des enjeux en term

e de rénovation énergétique, du
déploiem

ent de nouvelles infrastructures num
ériques et d’adaptation PM

R
 (personnes à m

obilité réduite).

Par conséquent, l’encours de dette des collectivités a peu augm
enté (+0,3 %

). Par ailleurs, le service de la dette resta
bas, la conjoncture des m

archés étant favorable.

Les collectivités vont devoir faire face à une deuxièm
e phase de réform

e, avec de nouvelles contraintes (recherche
de 13 m

illiards d’économ
ies supplém

entaires, refonte de la fiscalité locale…
), avec des ratios de surveillance accrue

(ratio d’augm
entation des dépenses de fonctionnem

ent, ratio de dette).
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N
.B

: 2017 a vu le nom
bre d’établissem

ent publics de coopération
intercom

m
unale baisser de 45 %

 (passant de 2063
à 1267 en un an, suite à 493 fusions et 91 dissolutions), et leur taille augm

enter considérablem
ent (26 com

m
unes

pour 22
400 habitants en m

oyenne).

La réform
e territoriale a généré la création de 517 com

m
unes

nouvelles, issues de la fusion de 1760 com
m

unes, en
m

ajorité de m
oins de 10 000 habitants.

Les dispositifs financiers encourageant les fusions sont prorogés et assouplis (ex
: le dispositif de garantie financière

pour les com
m

unes nouvelles
crées entre le

1
erjanvier 2017 et le 1

erjanvier 2019
passe de 10

000 habitants à 150
000

en 2018)

Perspectives 2018-Projet de loi de finances

U
ne nouvelle loi de program

m
ation des finances publiques pour la période 2015-22 prévoit:


U

ne contrainte directe sur les
dépenses

:les collectivités, en plus des 11,5 m
illiards d’économ

ies réalisées
entre 2014 et 2017, devront trouver 13 m

illiards supplém
entaires d’ici 2022, par le biais un objectif de m

aitrise
des dépenses lim

itées à 1,1 %
, sur la base d’une contractualisation financière conclue avec les 340 plus

im
portantes collectivités françaises.


D

es recettes fiscales rem
aniées

:les régions bénéficieront d’un transfert de TVA
; la taxe d’habitation perçue

par le bloc com
m

unal ne sera plus acquittée que par 20 %
 des m

énages d’ici 2020.

C
e dégrèvem

ent se fera progressivem
ent en 3 ans

: les 80%
 des contribuables concernés se verront

exem
ptés des 30 %

 de la taxe d’habitation en 2018, 65 %
 en 2019 et 100 %

 en 2020. L’E
tat rem

boursera ce
dégrèvem

ent aux com
m

unes et aux EPC
I,

à l’euro près, dans la lim
ite des taux 2017. Les éventuelles

augm
entations de taux ultérieures, les éventuelles dim

inutions ou suppressions d’abattem
ent seront

supportés par les contribuables.

C
ette réform

e serait une prem
ière étape vers une réform

e globale de la fiscalité locale. Il a été suggéré une
suppression de la taxe d’habitation pour l’ensem

ble des contribuables.


FP

IC
 et dotations

:

U
ne augm

entation de 210 m
illions d’euros des enveloppes destinées à la péréquation est prévue (dotation de

solidarité urbaine, dotation de solidarité rurale).

E
n revanche, les niveaux de D

G
F pour 2018 sont m

aintenus
aux niveaux

de ceux de 2017, sans contribution
au redressem

ent des com
ptes publics. Toutefois, est prévue une contractualisation entre l’Etat et les 340

collectivités dont les dépenses de fonctionnem
ent sont les plus fortes.

Focus sur la contractualisation
:

C
es contrats, d’une durée de trois ans, portent sur «

les dépenses réelles de fonctionnem
ent constatées dans

le com
pte de gestion du budget principalau titre de l’année 2016 supérieures à 60 m

illions d’euros
». 340

collectivités sont concernées.

Les contrats déterm
inent sur le seul périm

ètre du budget principal–
et non plus les budgets annexes

–
de la

collectivité ou de l’établissem
ent :

-U
n objectifd’évolution des dépenses réelles de fonctionnem

ent (1,2 %
) ;

-U
n objectif d’am

élioration du besoin de financem
ent ;

-Pour les com
m

unes et les EPC
I dont la capacité de désendettem

ent dépasse douze ans, une trajectoire
d’am

élioration de la capacité de désendettem
ent, m

ais non contraignante.

Le FPIC
 m

onte à 1 m
illiard d’euros en 2018. La loi de finances introduit le principe d’une garantie de 2 ans en

cas de sortie de l’éligibilité au FP
IC

 (85 %
 en 2018 et 70 %

 en 2019).
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Soutien à l’investissem

ent

M
aintien

des m
ontants alloués à la D

ETR
 (1,046 m

illiard d’euros) et à la politique de la ville
; en 2018, la D

SIL
(dotation de soutien à l’investissem

ent local) est pérennisé à hauteur de 615 m
illions d’euros.


D

ispositions fiscales

R
evalorisation des bases fiscales

des locaux d’habitation : elle est désorm
ais calculée sur l’inflation de l’année

n-1, et non plus décidée en loi de finances.

Le coefficient de revalorisation 2018 sera donc calculé en fonction de l’inflation constatée entre novem
bre

2016 et novem
bre 2017 (indice des prix à la consom

m
ation). S’il y avait déflation, le coefficient serait de 1,

donc pas de risque de dévalorisation des bases.

P
our 2018, l’hypothèse se situerait à un coefficient de 1,1 %

.

2018 est en parallèle l’année de l’entrée en vigueur de la revalorisation des bases des locaux professionnels.


Autres dispositions

:

Le prélèvem
ent à la source entrera finalem

ent en vigueur le 1
erjanvier 2019.

Les ponctions sur les Agences de l’eau seraient com
prises entre 240 et 260 m

illions d’euros, fléchés vers l’Agence
française pour la biodiversité et l’O

ffice national de la chasse et de la faune sauvage.

R
éflexion sur un pacte financier et fiscal

Le contexte financier renforce la nécessité de construire un pacte à l’échelle de la C
om

m
unauté afin

de
:

• fixer l’objectif global en term
es d’investissem

ents sur le territoire (com
m

unes
+

com
m

unauté) et
le niveau de sécurité financière.
• fixer le bon échelon pour réaliser les investissem

ents utiles au territoire
(com

m
unes ou

com
m

unauté).
• définir le partage des com

pétences
com

m
unes/com

m
unauté et son évolution.

• optim
iser la dépense publique au niveau de

la com
m

unauté
et des com

m
unes

(m
utualisation ? /

fusion de com
m

unes ?).
• C

oordonner, si elles doivent intervenir, les hausses de fiscalité (en raison
notam

m
ent de la

liaison de taux « im
pôts m

énages »/ « im
pôts entreprises »).

D
ouarnenez com

m
unauté et ses cinq com

m
unes m

em
bres ontdonc

lancé une réflexion sur un pacte financier et
fiscal; celui-ci s’appuie sur les trajectoires financières des 6 collectivités

(rétrospectives et prospectives)et leurs m
ises

en perspectives d’ici 2022, en fonction de la loi de program
m

ation des finances publiques.

C
ette réflexion com

m
une vise à se poser la question des m

arges de m
anœ

uvre financières du
territoire, d’une politique

fiscale concertée et des transferts de flux financier entre collectivités.Les
m

oyens d’actions
les plus courants

dans un
pacte sont les suivants

:


Transferts de charges ou m
utualisation : Q

uelle évaluation des transferts ?
Q

uelle
m

utualisation possible et sous quelles conditions ?


Fonds de concours ? Intercom
m

unaux ou com
m

unaux ? Q
uelle cible ?

Q
uel m

ode de calcul
pour leur attribution ?


Q

uel niveau de solidarité : m
ise en

œ
uvre

d’une redistribution via la
dotation de solidarité

com
m

unautaire ?


Stratégie financière com
m

unautaire et action sur la fiscalité (lien entre la
C

FE
 et les taxes

m
énages, action concertée sur la fiscalité m

ixte, politique
d’abattem

ents TH
, bases m

inim
um

de C
FE

 …
) ?


M

ise en place de
reversem

ents conventionnels
(sur le FB des zones

com
m

unautaires, IFER
,

taxe d’am
énagem

ent…
) ?
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RETROSPECTIVE 2013–2017

I.
LA

 SITU
A

TIO
N

 FIN
A

N
C

IER
E

1.
Evolution des résultats

R
ésultat net de fonctionnem

ent 2017
:493 829

€
R

ésultat net d’investissem
ent 2017

:570
009

€

R
ésultat cum

ulé de fonctionnem
ent 2017

:1
808 510

€
R

ésultatcum
ulé

d’investissem
ent 2017

:1
380 543

€

Le résultat cum
ulé de fonctionnem

ent est m
arqué par une nette progression, s’expliquant par une dynam

ique des
recettes et des

dépenses
m

aîtrisées.

Au niveau du résultat cum
ulé d’investissem

ent, on peut constater un fort accroissem
ent du fait 

de la
contractualisation des prem

iers em
prunts pour la plaine des sports, alors que les prem

ières dépenses n’interviendront
qu’en 2018, suite au décalage du lancem

ent des procédures de m
archés de travaux.

2.
Les recettes réelles de fonctionnem

ent

2013
2014

2015
2016

2017

CFE, Taxes foncières et d’habitation
4 863 818

4 806 914
5 297 955

5 361 412
5 427 894

CVAE, TASCO
M

, IFER, FNG
IR

1 236 003
1 360 222

1 413 789
1 386 000

1 411 631

Attribution de com
pensation, FPIC

295 970
292 035

321 852
385 998

504 071

DG
F

2 282 192
2 208 084

1 988 480
1 772 288

1 617 048

Com
pens Etat, CAF, Departem

ent
676 090

677 087
843 550

677 677
878 952

Autres : taxe de séjour, loyers, perso, facturat°…
610 904

876 639
736 772

732 121
878 842

TO
TAL

9 964 977
10 220 981

10 602 398
10 315 496

10 718 438
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Les recettes réelles de fonctionnem
ent connaissentun léger rebond en 2017

de
+ 3,9%

, après la baisse m
arquée

de 2016.La fiscalité (C
f chapitre 6-Fiscalité)

La fiscalité économ
ique a connu une dynam

ique inattendue, la C
ET et la TAS

C
O

M
 étant en augm

entation.

La fiscalité m
énage est en hausse, cum

ulant un effet taux et base en 2017.

Q
uant à l’Etat, il n’a com

pensé qu’en 2017 une partie de la taxe d’habitation, en lien avec les exonérations «
part

veuves et vieux parents
» rétablies en 2016

: +72
318

€.

Les dotations
: la D

G
F

La
D

G
F s’établit à hauteur de 1

617
048

€ en 2017,soit une baisse de 155
240 € (-8,75%

). Pour la 1
èreannée,

D
ouarnenez C

om
m

unauté
ne perçoit plus de D

otation d’intercom
m

unalité. En 2017, la D
G

F est sim
plem

ent com
posée

de la com
pensation «

part salaire
». C

elle-ci a dim
inué cette année de 2,77%

.

La baisse
des dotations

continue de se faire ressentir avec la
contribution au redressem

ent des finances
publiques. Il est à noter d’une part que

cette contribution a été réduite de m
oitié par rapport à 2016 m

ais représente
toute de m

êm
e un m

ontant de 85 905
€ en 2017 et d’autre part que ce prélèvem

ent se term
ine

cette année.

Sur la période 2014-2017, D
ouarnenez C

om
m

unauté
se sera vu préleversur ses dotations

une contribution
R

FP
totale de

473
000€.
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Les perspectives
de D

G
F

restent m
aussades.Elles m

ontrenten effetune baisse tendancielle
jusqu’en 2022,

ce qui am
enuise les recettes, qui devront être

com
pensées à la fois par le levier fiscal et des dépenses contenues.

Le coefficient d’intégration fiscal (C
IF)

D
ouarnenez C

om
m

unauté présente un
C

IF en 2017
de 0,32

contre 0,35 pour la m
oyenne nationale.Il reste

stable, m
ais évoluera en 2019, 2 ans

après les transferts de com
pétences m

assifs de 2017.

P
our 

rappel,
la 

com
m

unauté 
de 

com
m

une
a 

intégré 
en 

2017 
des

nouvelles 
com

pétences
: 

E
au,

Assainissem
ent, Eaux pluviales,Aire d’accueil des gens du voyage et contribution

au
S

D
IS

.

La C
IF reste pourtanten deçà du niveau attendu pour une E

PC
I de la strate de D

ouarnenez com
m

unauté
; Il

faut par conséquent poursuivre la réflexion sur les transferts de com
pétences futurs.

A
fin d’enrayer la baisse de la D

G
F et de contribuer à l’augm

entation du C
IF

(élém
ent im

portant rentrant dans
le calcul de la D

G
F), une réflexion via le pacte fiscalpose les bases éventuelles d’une solidarité par le biais des

dotations
:

A
ttribution de

C
om

pensation
:m

odalités de calcul des AC
 : transferts des charges rigoureux

etadaptés à la nature des transferts (charges de centralité, niveau de service étendu…
).

D
otation de

Solidarité
C

om
m

unautaire
:

définition de l’enveloppe et définition de critères de
solidarité dans la m

esure des m
oyens de la C

C
 : transferts entre com

m
unes.

A
rbitrage FPIC

 répartition com
m

unes / EPC
I.

D
G

F territoriale :
l’EP

C
I perçoit la D

G
F des com

m
unes (unanim

ité) qu’il répartit (à la m
ajorité

des 2/3) en tenant com
pte prioritairem

ent du revenu par habitant

E
nvoyé en préfecture le 12/02/2018

R
eçu en préfecture le 12/02/2018

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20170208-D

E
_01_2018-D

E



9

3.
Les dépenses réelles de fonctionnem

ent

Les dépenses de fonctionnem
ent ont décru depuis 2014, prouvant des efforts de recherche d’économ

ies
;

cependant, 2017 voit repartir à la hausse les dépenses, dans une proportion de 3,73%
, conséquence des transferts

de com
pétences (aire d’accueil des gens du voyage, eaux pluviales), de la prise en charge de nouveau personnel

com
m

unautaire (service com
m

un).

Les charges à caractère général (chapitre 011):

Troisièm
e poste de dépense, il représente

13,28
%

 des dépenses réelles de fonctionnem
ent.B

ien que la politique
de réduction des dépenses soit toujours appliquée, il a fallu faire face cette année à des travaux de rem

ise en
conform

ité de nos bâtim
ents (+40 000 €).

Les transferts de com
pétence

ont égalem
ent im

pacté
ce chapitre avec notam

m
ent la

gestion de l’aire d’accueil des
gens du voyage et les coûts qu’elle induit(fluides, m

aintenance technique...pour 26
000€).

D
e plus, ce chapitre est im

pacté par des rem
boursem

ents de frais divers à la ville de D
ouarnenez (prestations

inform
atiques, R

H
,…

.)et sur nos budgets annexes E
au et Assainissem

ent.

U
n groupem

ent de com
m

andes a été
créé

entre la com
m

unauté et les com
m

unes m
em

bre en vue de réaliser des
économ

ies d’échelle sur des achats courants faits en com
m

un.

2013
2014

2015
2016

2017

Charges à caractère général
1 475 345

1 299 355
1 209 896

1 110 000
1 217 916

Charges de personnel
2 804 651

2 925 554
3 003 023

3 011 197
3 351 615

Atténuation de produits
3 363 924

3 738 735
3 442 424

3 579 739
2 728 675

Participations & Subventions
754 528

719 901
771 816

689 695
1 491 253

Intérêts de la dette
298 156

301 538
358 655

320 000
294 021

Autres dépenses
182 420

102 524
213 423

129 021
86 161

TO
TAL

8 879 024
9 087 607

8 999 237
8 839 652

9 169 640
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Les charges de personnel (chapitre 012):

C
e chapitre

représente 36,55%
 des dépenses réelles et devient

le 1
erposte de dépense pour la com

m
unauté de

com
m

unes.

Pour rappel, les décisions nationales suivantes
ont gonflé en 2017 le poste de la m

asse salariale :

D
euxièm

e revalorisation du point d’indice au 1
erfévrier 2017 (la prem

ière ayant eu lieu en juillet 2016
pour une augm

entation totale de 1,2%
),

Augm
entation des cotisations retraites C

N
R

AC
L et IR

C
AN

TEC
 du fait de l’intégration des prim

es dans
la 

base 
brute 

salariale 
avec 

pour 
conséquence 

l’augm
entation 

des 
cotisations 

versées 
par

l’em
ployeur,

G
VT (glissem

ent vieillesse technicité/avancem
ent d’échelons et de grades) de la

m
asse salariale

E
nsuite, ce poste a augm

enté du fait de l’instauration du service com
m

un finances et m
archés, entre

D
ouarnenez com

m
unauté et la ville de D

ouarnenez, à partir du 1
ernovem

bre 2017 (un titre de recette adressé à la
com

m
une de D

ouarnenez a
toutefois com

pensé cette dépense).

A partir de 2018, avec les nouveaux services com
m

uns R
H

 et garages (au 1
erjanvier), la m

asse salariale est
fortem

ent im
pactée, m

ais en contrepartie, l’attribution de com
pensation versée à la com

m
une de D

ouarnenez est
recalculée à la baisse dans les proportions suivantes

:

Service finances et m
archés publics

: 8 agents (5 agents Ville transférés),
S

ervice ressources hum
aines

: 15 agents (13 agents V
ille transférés)

Service garage
: 5 agents (3

agents V
ille transférés)

La création de ces services com
m

uns représente 1
132

000
€ de transfert financier

à la com
m

unauté
(dépenses salariales et courantes); 750

000
€ environ sont pris en charge par la com

m
une de D

ouarnenez.

En 2017, il faut noter la restriction im
posée parl’Etat du recours aux contrats aidés, ce qui im

pose pour 2018
à la com

m
unauté de s’interroger sur ces postes et leur éventuelle pérennisation et le coût qui en découle.

2013
2014

2015
2016

2017
Charges de personnel

2 804 651
2 925 554

3 003 023
3 011 197

3 351 615

TO
TAL DEP REELLES DE FCT

8 879 024
9 087 607

8 999 237
8 839 652

9 169 640

E
nvoyé en préfecture le 12/02/2018

R
eçu en préfecture le 12/02/2018

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20170208-D

E
_01_2018-D

E



11

Par ailleurs,le chapitre 012 de la com
m

unauté sera m
arqué par les coûts de m

ise en place du R
IFS

EE
P

(R
égim

e Indem
nitaire tenant com

pte des Fonctions,Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagem
entProfessionnel) en

2018.S
ous cet acronym

e se cache le nouveau dispositif indem
nitaire de

référence qui va, d’ici fin 2018, rem
placer la

plupart des prim
es et indem

nités existantes, sans perte de rém
unération pour les agents concernés

A noter qu’une journée de carence a été rétablie lors d’absences pour m
aladie des agents à partir du 1

er

janvier 2018. C
e jour de carence devrait avoir un effet sur les arrêts

m
aladie de très courte durée.

E
nfin, le déploiem

ent du dispositif P
P

C
R

 (parcours professionnel, carrière et rém
unération) a été décalé en

2020.

D
étail des effectifs, du tem

ps de travail et des avantages en nature pour l’année 2017
sur le budget principalet sur

le budget E
au / A

ssainissem
ent / S

panc

Effectifs
:

D
ouarnenez C

om
m

unauté com
pte

117
agents répartis com

m
e suit:

-
97

titulaires
: 72 (BP) + 15 (Eau) + 10 (Assainissem

ent)
-

11
contractuels

(BP)
-

4 contrats droit privé
: 3

(E
au) + 1 (S

panc)
-

2
C

U
I(BP)

-
1 m

édecin (m
ulti-accueil)

-
2

apprentis
(BP)

Tem
ps de travail:1

607 heures

A
vantage en nature

:N
éant

Les atténuations de produits (chapitre 014):

D
euxièm

e
poste de dépense

(24,85%
),

les atténuations de produits regroupent le reversem
ent d’attribution de

com
pensation, la

dotation de solidarité aux com
m

unes m
em

bres,le reversem
ent de fiscalité au D

épartem
ent pour la

taxe de séjour ainsi que le FPIC
.

En 2017 D
ouarnenez C

om
m

unauté a reversé
1

908 460
€ au titre de la dotation d’attribution de

com
pensation et699

114
€ au titre de la dotation de solidarité.

Le reversem
entd’attribution de com

pensation
a

dim
inué suite aux transferts des charges suivants :

Transfert de la contribution obligatoire au SD
IS pour775 272

€,

33
397

€, m
ontant correspondant au coût de gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage, transférée

de la ville de D
ouarnenez

à la com
m

unauté le 1
erjanvier 2017,

Transfert de la com
pétence

eau pluviale (liée au transfert de l’eau et de l’assainissem
ent) pour un

m
ontant de

36 929
€

correspondant aux travaux d’entretiens.

Pour
2018, l’attribution de com

pensation, versée à la com
m

une de D
ouarnenez

va dim
inuer, suite à la création

des trois
services com

m
uns déjà évoqués (pour un m

ontant total de 749
556

€).

D
e plus, 2018 est m

arqué par le coût de la
com

pétence eau pluviale (liée au transfert de l’eau et de
l’assainissem

ent) pour un m
ontant de 213 451

€
correspondant aux travaux d’investissem

ent
de la ville de

D
ouarnenez.Il est à noter qu’une attribution de com

pensation d’investissem
ent sera dem

andée à la Ville sous form
e

de fonds de concours (com
m

e la loi y autorise depuis le
décret du 17 décem

bre 2017).Enfin, 8 698
€ seront prélevés

auprès
des com

m
unes rurales, au titre de la deuxièm

e partie de la part de l’entretien des eaux pluviales.
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Enfin, depuis le 1
er

janvier 2018, D
ouarnenez com

m
unauté a la com

pétence G
EM

API, dont la question du
financem

ent se posera à m
oyen term

e (instauration ou non d’une taxe, dont le niveau est à définir, en fonction des
choix d’actions et d’investissem

ents)

D
ouarnenez C

om
m

unauté doit s’acquitter chaque année du reversem
ent au titre du FPIC

.

La finalité de
Fonds national de Péréquation des ressources Intercom

m
unales et C

om
m

unales
est de

réduire les disparités de ressources entre collectivités territoriales au regard des charges
auxquelles elles doivent faire

face en prélevant une partie de leurs ressources.

R
eprésentant une ressources d’1 m

illiards d’ € en 2016 et initialem
ent prévu

à 2%
 des ressources fiscales du bloc

com
m

unal en 2017, celuiestresté
figé à 1 m

illiard d’€.

S
ont contributeurs au FPIC

, les ensem
bles intercom

m
unaux dont le potentiel financier agrégé par habitant est

supérieur à 0,9 fois le potentiel financier agrégé par habitant m
oyen national.

Sont bénéficiaires au FPIC
, 60%

 des ensem
bles intercom

m
unaux classés

en fonction d’un indice synthétique (IS)
de ressources et de charges. C

’est le revenu m
oyen par habitant qui est pris en com

pte.

En 2016, D
ouarnenez C

om
m

unauté était à la fois contributeur et bénéficiaire au FPIC
. E

n 2017, elle seulem
ent

contributeur. Ilexiste toutefois un m
écanism

e de sorti progressif lorsque l’on est bénéficiaire.

D
ouarnenez C

om
m

unauté
reverse au C

onseil D
épartem

ental une taxe additionnelle à la taxe de séjour.

Elle se m
onte à 9

152
€ pour l’année 2017 et représente un peu

m
oins de 10%

 de la taxe de séjour perçues par la
C

om
m

unauté de com
m

unes en 2017.

Les participations et subventions (chapitre 65):

C
e chapitre augm

ente en 2017 du fait de la prise en charge par la com
m

unauté des participations com
m

unales au
SD

IS pour un
m

ontant total de 773
557

€
;

ceci est contrebalancé par une baisse du chapitre 014 (baisse des
attributions de com

pensation).

En m
atière de politique de l’habitat, le budget global s’élève à 102

700
€ en 2017, sous form

e de subventions
aux particuliers

(O
P

A
H

, m
issions

ergothérapeute, aides au ravalem
ent et participation clé accession) et à D

ouarnenez
habitat.Les principales subventions versées en 2017

sont les suivantes
: O

ffice de Tourism
e (187

225
€), AO

C
D

(49
497

€), Q
C

D
 (29

698
€), M

ission Locale (24
660

€), M
JC

 (25
189

€); elles restent dans les m
êm

es proportions
qu’en 2016.Le budget consacré aux subventions est au total de 364 564

€.

La contribution à la C
AF concernant le personnel

m
ise à disposition

de la m
aison de l’enfance s’élève

112
717€

en 2017 contre 113
196

€
en 2016.

D
ès 2018, on

notera
une augm

entation
pour ce chapitre

de l’ordre de
35 000

€ s’expliquantprincipalem
ent

par une participation
du fonctionnem

ent au nouveau syndicat m
ixte des ports de C

ornouaille. 62
000

€ seront versés

2012
2013

2014
2015

2016
2017

Prélèvem
ent

13 988
42 874

83 733
117 246

191 352
223 895

Reversem
ent

180 717
161 547

FPIC
-13 988

-42 874
-83 733

-117 246
-10 635

-62 348
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à ce syndicat com
m

e fonds de concours pour l’investissem
ent.Le syndicat fera réaliser le chantier de réfection des

joints des cales du port du R
osm

eur.

Les
autres dépenses

O
n retrouve ici les indem

nités des élus ainsi que la participation du budget
principal au budget annexe

développem
ent économ

ique.Il est à noter qu’aucune
participation du budget principal n’est à noter pour cette année

contrairem
ent aux autres années.

4.
C

onstitution de l’épargne et de l’autofinancem
ent

La 
C

AF 
perm

et 
de

constater 
l’excédent 

de 
fonctionnem

ent 
utilisable 

pour 
financer 

les 
dépenses

d’investissem
ent.

E
n 2017, D

ouarnenez C
om

m
unauté a dégagé une capacité d’autofinancem

ent nette de
840 631

€, soit une
baisse de 12,72%

.

L’objectif est dès lors de
retrouver une

capacité
d’autofinancem

entà hauteur d’un m
illions d’euros,

afin
de pouvoir autofinancer l’investissem

ent courant et
de ne pas dégrader les ratios de la collectivité.

2013
2014

2015
2016

2017
Epargne brute

1 087 142
1 127 975

1 533 605
1 499 194

1 431 947
Capital de la dette

363 794
420 582

500 102
536 000

591 316
CAF ou Epargne nette

723 348
707 393

1 033 503
963 194

840 631
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5.
La dette

Le capital restant dû atteint9
236 696

€ en 2017, soitune
baisse de 6%

 par rapport à 2016.

C
onform

ém
ent à son P

P
I, D

ouarnenez
C

om
m

unauté
a eu recours à l’em

pruntcette année pour un m
ontant

1 500 000
€,m

ontantcorrespondant au financem
ent de la plaine des sports.Ilrestera à m

obiliser 6
100

000
€, au

fur et à
m

esure de l’avancem
ent du projet.

Q
uelques ratios et indicateurs relatifs à l’endettem

ent de la collectivité, attestant d’un encours de dette sain et
de ratios satisfaisants

:

R
atio de C

apacité de désendettem
ent

D
ouarnenez C

om
m

unauté présente un
ratio de désendettem

ent de
6

en 2017. C
ela signifie que si la

com
m

unauté de com
m

une consacrait la totalité de son excédent à rem
bourser l’em

prunt, il lui faudrait6
ans

pour le
faire, soit un ratio

convenable.
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P
our inform

ation, ce ratio est souvent déterm
inant pour le recours à l’em

prunt auprès des organism
es

bancaires. Il existe deux seuils critiques
:

R
atio = 10

: S
euil lim

ite
R

atio = 15
: S

euil critique

R
épartition de la dette par prêteurs

Typologie de
la dette

D
ouarnenez C

om
m

unauté présente
une dette classée «

1A
»

au 31/12/2017
sur la grille G

issler, soit une
dette classée «

sans risque
». Il n’y a aucun em

prunt structuré dans
l’encours du budget principal.

D
epuis le 1

erjanvier 2017, l’encours
de dette des budgets eau et assainissem

ent a été transféré à la com
m

unauté
de com

m
unes (voir chapitre eau et assainissem

ent).

6.
La fiscalité

O
n peut noter une progression générale des recettes fiscales sur2016-2017

de
2

%
.E

lle s’explique parune
dynam

ique des bases et une dynam
ique des taux.

Evolution des bases

O
rganism

e prêteur
Capital Restant Dû

Ratio

A
R

K
E

A
3 201 732

35%
C

rédit A
gricole

2 225 741
24%

La B
anque P

ostale
2 183 447

24%
C

aisse des D
épôts et C

onsignations
1 150 000

12%
C

aisse d’E
pargne

459 847
5%

D
exia / C

rédit Local France
15 930

0%
Total

9 236 696
100%

Type de taux
Encours

Ratio

Fixe
6 933 184

75%
V

ariable
2 303 512

25%
Total

9 236 696
100%

Bases
2016

2017
Evolution

CFE
6 617 025

6 770 985
2,33%

Taxe d’habitation
30 558 958

30 831 965
0,89%

Foncier bâti
25 171 773

25 583 913
1,64%

Foncier non bâti
413 823

418 549
1,14%
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Evolution des contributions directes (produits perçus)

En 2017, une hausse de la fiscalité a en effet été décidée, à hauteur de 0.50 %
 pour les trois im

pôts m
énages

perçus par la collectivité. La TFC
 (taxe sur les locaux com

m
erciaux vacants) a été instituée en 2017 et portera ses

fruits en 2018.

Les taux en 2017 s’élevaient à
:

Taxe d’habitation
: 10,19 %

Taxe foncière bâti: 1,51 %
Taxe foncière non bâti: 2,74 %
C

FE
: 26,76 %

La question de la poursuite d’une hausse en 2018 se posera de nouveau.

La réform
e de la taxe d’habitation va exem

pter 86 %
 des contribuables du territoire du paiem

ent de cet im
pôt,

ce qui am
oindri l’effet«

taux
» de cette taxe

et pose la nécessité d’une stratégie fiscale sur cet im
pôt, appelé à

disparaitre.

Analyse de la fiscalité

La réflexion en cours sur le
pacte financier et fiscalpose les problém

atiques fiscales suivantes
:

La question du partage des recettes fiscales du
territoire entre com

m
unes et com

m
unauté,

La question d’une hausse harm
onisée et concertée des taux,

La question des taux de TH
, dès lors que 86 %

 des contribuables sont exem
ptés,

La question d’une politique d’abattem
ent com

m
unautaire en lieu et place de

politiques
com

m
unales disparates.

Contributions
2013

2014
2015

2016
2017

CFE
1 868 885

1 733 246
1 753 353

1 770 717
1 813 420

Taxe d’habitation
2 959 632

2 957 254
3 237 951

3 098 679
3 141 777

Foncier bâti
-

-
375 665

377 577
385 857

Foncier non bâti
11 300

11 172
11 185

11 298
33 257

Total
4 839 817

4 701 672
5 378 154

5 258 271
5 374 311
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PROSPECTIVE 2017-2022

U
n P

lan Pluriannuel d’Investissem
ent (PPI) est présenté ci-après, tenant com

pte des projets d’investissem
ents

arrêtés lors des différentes com
m

issions et conseils com
m

unautaires.

1.
Le PPI: 2017 à 2020

Program
m

e proposé au P
P

I

2017 a vu l’aboutissem
ent des projets piscine et salle de sports

avec les 1er paiem
ents des factures de

m
aitrises d’œ

uvre et la fin des travaux de plateform
e de com

postage.

2018
sera l’année de

m
ise en

chantier
des

3
principaux

projets
: piscine, salle de sport et chaufferie

bois.
Il est à noter que ces

3
program

m
es représentent

à eux seul76%
 du P

P
I total.

Il est égalem
ent prévu le

versem
ent total pour le TH

D
 ainsi que le début des travaux concernant le

réam
énagem

ent des quais du
port de

R
osm

eur(octobre 2018).

Les financeurs du PPI

C
e tableau regroupe les subventions et participations auxquelles la com

m
unauté de com

m
unes peut

prétendre au vu de son P
PI.

C
elui-ci a égalem

ent été actualisé au vu des dépenses prévues
et des subventions

notifiées.Ila évolué sensiblem
ent en 2017.

Libellé
2018

2019
2020

Total

A
m

énagem
ent exterieur Douarnenez C

om
m

unauté
                110 000

                          -
                          -

                110 000

Habitat / C
ité Kerm

arron
                  30 000

                          -
                          -

                  30 000

Pôle aquatique
             2 511 255

             6 529 262
             1 004 501

           10 045 018

Salle m
ultisport

             1 434 548
             1 753 336

                          -
             3 187 884

Réseaux de chaleur bois / Plaine des sports
                208 500

                542 100
                  83 400

                834 000

A
m

énagem
ent Q

uai du Rosm
eur

                260 000
             1 040 000

                          -
             1 300 000

Très Haut Débit / M
égalis

                250 000
                100 000

                100 000
                450 000

V
oiries com

m
unautaires

                761 000
                761 000

                611 000
             2 133 000

A
utres investissem

ents
                200 000

                200 000
                100 000

                500 000

Total dépenses program
m

e
             5 765 303

           10 925 698
             1 898 901

           18 589 902

Libellé
2018

2019
2020

Total

Subventions : Etat, Région, Départem
ent…

.
1 811 884

3 319 362
799 622

5 930 868

FC
TV

A
941 738

1 946 449
295 091

3 183 278

C
om

pensation / Fonds de concours
715 000

1 083 374
596 000

2 394 374

Total recettes : subventions, fctva…
3 468 622

6 349 185
1 690 713

11 508 520
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2.
Les perspectives budgétaires

Le travail prospectif a pour objectif de vérifier deux param
ètres

:

En fonctionnem
ent, la

capacité de la collectivité à assurer ses charges courantes et le service de
la dette,et à assum

er le coût de fonctionnem
ent des nouveaux équipem

ents,
En investissem

ent la faisabilité financière des projets portés sur le m
andat.

En tenant com
pte des

élém
ents de contexte

: P
LF, évolution réglem

entaire, la construction de scenario
prospectif repose

sur des hypothèses de travail en fonction des objectifs à atteindre, revu avec le
cabinet R

C
F, dans

le cadre du pacte financier et fiscal et des dispositions
du P

LF.

Les hypothèses retenues pour le scenario
prospectifsont les suivantes

:

Fiscalité
: augm

entation prévisionnelle des bases fiscales de 1
%

;
Pas d’augm

entation du taux
d’im

position.
D

ette
:La com

m
unauté devra

em
prunter 7 m

illions sur 3 ans à
partir de 2017. La base retenue

est celle
de

contrats de
20 et 25

ans à 1,80%
.

R
ésultat: Il est fait le choix de garder un fonds de roulem

ent de fin d’exercice de 500
000 €

à partir de
2017 en se basant sur un résultat d’exercice annuel nul.
D

épenses de fonctionnem
ent: m

aitrise drastique des charges générales avec
0,5

%
 d’augm

entation par
an.
R

ecettes de fonctionnem
ent:baisse de recette sur la période 2017/2020 d’environ 1%

.

3.
Epargne et Autofinancem

ent, capacité de désendettem
ent

Les perspectives financières sont inquiétantes, avec à term
e des

ratios
d’épargne

et de dette
dégradés.

O
n

constate une aggravation des ratios d’épargne puisqu’en 2022, D
ouarnenez C

om
m

unauté présentera
une

C
A

F
quasi nulle,divisée par 5 par rapport à 2016

ne lui perm
ettant plus d’autofinancer son investissem

ent
courant.U

n im
portant program

m
e d’investissem

ent, un
recours

m
assif

à l’em
prunt com

biné à des recettes de
fonctionnem

enten stagnation
m

et D
ouarnenez com

m
unauté dans une situation financière délicate

à court term
e.

La réalisation de P
PI donne

un alourdissem
ent im

portant de l’encourt de dette et présente
un ratio de

désendettem
enttrès dégradé

à l’horizon 2022, dépassant les seuils d’alerte.

.
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4.
Propositions

Face à ces perspectives, tout en ayant l’objectif de réaliser les investissem
ents prévus,

plusieurs
leviers

existentpour perm
ettre à D

ouarnenez C
om

m
unauté de

conserverdes ratios convenables à l’horizon 2022.

M
ais il faut agir rapidem

ent, pour enrayer ces tendances. C
’est l’objet entre autres du pacte financier et fiscal.

Les pistes
évoquées

sont les suivantes
et abordent la question d’une réorganisation du territoire

:

M
utualisation des services, transferts de com

pétences
O

ptim
isation du C

IF / G
ain

D
G

F potentiel

Partage de la D
SC

Partage alternatif de la D
SC

U
tilisation du levier fiscal

C
om

m
unes

EPC
I (optim

isation du C
IF)

O
rganisation optim

isée sur le territoire
: com

m
unes nouvelles, fusion d’EPC

I,?

G
ain D

G
F, dotations garanties

G
ain

FPIC
 (pas ou peu de contribution et attribution pour le territoire)

R
ationalisation des dépenses, gain de productivité (R

H
,…

)

2016
2017

2018
2019

2020
2021

2022
0,0%

0,5%
0,0%

0,0%
0,0%

0,0%
0,0%

0,0%
0,0%

0,0%
0,0%

0,0%
0,0%

0,0%
-4,2%

21,6%
0,5%

0,5%
1,6%

0,5%
0,5%

1 008 373
829 282

723 247
520 210

250 917
235 480

254 180
296 141

2 352 974
2 972 884

2 568 018
1 865 352

104 879
104 879

-419 834
-517 744

-286 868
-163 172

310 373
-332 642

-313 941

1 724 348
3 700 000

7 483 000
5 251 400

1 805 896
673 000

673 000
0

0
3 500 000

2 000 000
0

0
0

2016
2017

2018
2019

2020
2021

2022
1 901 206

1 712 577
1 650 736

1 595 102
1 388 173

1 345 829
1 304 743

9 236 700
8 645 382

11 538 746
12 808 439

12 003 800
11 203 206

10 441 012
1 589 033

1 420 600
1 329 883

1 250 517
1 055 556

1 036 074
1 016 374

5,8
6,1

8,7
10,2

11,4
10,8

10,3
2 137 527

1 619 783
1 332 915

1 169 743
1 480 116

1 147 474
833 533

Encours corrigé (31.12)
Ep brute
Encours corrigé (31.12) / Ep brute
EG

C  Var Excédent

D
ép Inv. hs C

apital
Em

prunt

Variables de pilotage
Ep gestion

Ev° Tx Im
p° M

énages
Ev° Tx Im

p° C
FE

Ev°réelle C
harges fct courant strictes

Epargne nette
 Rec.Inv. hs Em

prunt
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BUDGET ANNEXE
: ORDURES MENAGERES

1.
Evolution des résultats cum

ulés

R
ésultat net de fonctionnem

ent 2017
:-20

481
€

R
ésultat cum

ulé de fonctionnem
ent 2017

: 385
532

€

R
ésultat net d’investissem

ent 2017
: 136

403
€

R
ésultat cum

ulé d’investissem
ent: 2017

: 836
233

€

O
n note un résultat négatif de fonctionnem

ent en 2017, générant un tassem
ent du résultat cum

ulé. E
n

revanche,
le résultat d’investissem

ent est positif, confortant un bon résultat cum
ulé d’investissem

ent, propice aux futurs
investissem

ents à réaliser.

2.
Les recettes réelles de fonctionnem

ent

L’année 2017 connait une
très

légère augm
entation des recettes de fonctionnem

ent
notam

m
ent pour la

redevance O
M

 et les ventes de m
archandises

(+44
000

€).
Il m

anque cependant 50
000

€ de recettes dues par
Ecoem

ballage, qui am
enuise le résultat 2017. C

ette recette sera dès lors prise en com
pte sur l’exercice 2018.

M
algré la baisse dém

ographique du territoire, le niveau de recettes a pu être m
aintenu, sans explosion du prix

du service rendu.

P
our inform

ation,la redevance ordures m
énagères représente

77,7
%

 des recettes réelles en 2017.

Il est à noter que,pour 2018,la grille tarifaire
des professionnels

a été rem
aniée.

2013
2014

2015
2016

2017
013 - Atténuation de charges

21 145
5 272

22 743
23 258

18 412
70 - Ventes / prestation de services

2 544 402
2 590 433

2 593 112
2 586 773

2 630 943
74 - Subventions d’exploitations

127 142
38 715

42 264
29 017

6 193
75- Autres produits de gestion courante

18 643
41 683

12 380
12 229

12 164
77- Produits exceptionnels

-
-

-
-

7 363

Recettes réelles de fonctionnem
ent

2 711 333
2 676 103

2 670 499
2 651 276

2 675 074
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3.
Les dépenses réelles de

fonctionnem
ent

Les charges à caractère général (chapitre 011):

Les charges
à caractère général connaissent

une
augm

entation
de

+ 4,53%
,

due notam
m

ent à la
revalorisation des coûts de traitem

ent(frais d’incinération etde
sous-traitance). C

e poste
représente en 2017, 83%

 du
chapitre

011.

Les charges de personnel (chapitre 012):

O
n constate égalem

ent une augm
entation des charges de personnelde

+ 7%
.

C
eci s’explique part

des
rem

placem
ents dus à des absences pour m

aladie, nom
breuses en 2017.

P
our2018, il est à noter que le budget O

rdures
M

énagères
estim

pacté par la suppression
de deux

contrats
aidés et la question de la pérennisation ou non des postes occupés.La

création d’un poste d’adjointau service m
arque

aussi l’exercice 2018.

D
étail des

effectifs, du tem
ps de travail et des avantages en nature pour l’année 2017

E
ffectifs

:
D

ouarnenez C
om

m
unauté com

pte
sur le budget O

rdure m
énagère 22

agents répartis com
m

e suit:
-

20
titulaires

-
2

contractuels

Tem
ps de travail:1

607 heures

A
vantage en

nature
:N

éant

Les charges de
gestion courante (chapitre 65):

C
e chapitre quiregroupe les dépenses irrécouvrables est soum

is à des variations qu’il est difficile de prévoir.
C

ela dépend du travail de recouvrem
ent de la trésorerie.D

epuis 2 ans, une hausse des créances adm
ises en non

valeurs et créances éteintes
im

pacte
les dépenses du budgetde façon considérable

: + 249 %
 entre 2015 et 2017.

Les charges financières
dim

inuentencore en 2017
en raison du non recours à l’em

prunt depuis 2009.

Pour 2018, l’objectif estla m
aîtrise

des dépenses de fonctionnem
entetle

m
aintien des recettes.

2013
2014

2015
2016

2017
011 - Charges à caractère général

1 510 473
1 505 023

1 447 244
1 415 903

1 480 146
012 - Charges de personnel

726 279
745 491

808 156
838 321

897 361
65 - Autres charges de gestions courante

19 864
24 089

18 768
40 500

65 653
66 - Charges financières

25 809
24 130

22 266
20 432

18 345
67 - Charges exceptionnelles

2 646
4 798

2 871
8 534

4 928

Dépenses réelles de fonctionnem
ent

2 285 070
2 303 531

2 299 305
2 323 690

2 466 434
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4.C
onstitution de l’épargne et autofinancem

ent

Suite à l’affectation d’une partie de l’autofinancem
ent en 2016

et des résultats de fonctionnem
enten baisse

cette année, on observe une dim
inution de l’épargne nette pour arriver à un m

ontant en 2017 à 152
656

€.La tendance
se confirm

e depuis 2013 et incite
à une vigilance accrue.

5.
La dette

A
vec un ratio de

2,le budget O
rdures M

énagères présente un encours de dette totalem
ent m

aitrisé.

Le budget O
rdures m

énagères com
pte

3
em

prunts à rem
bourser avec une extinction de la dette prévu pour2

d’entre eux en 2018
et 2020.
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6.
L’investissem

ent

R
ecettes

d’Investissem
ent

O
n constate seulem

ent le versem
ent du FC

TVA suite aux dépenses d’investissem
ent réalisées au 4

etrim
estre

2016.

D
épenses d’investissem

ent

O
n note pour les dépenses d’investissem

enten 2017, l’acquisition de conteneur sem
i enterré

pour 38
399

€
et le rem

boursem
ent de capital d’em

prunts.

7.
Prospectivem

ent d’investissem
ent pour 2018

Investissem
ents

M
ontant

R
éhabilitation

de la déchetterie (phase étude et début des travaux)
500

000
€

A
cquisition de containers sem

i enterrés etde colonnes aériennes
140

000
€

C
am

ion grue
230

000
€

C
am

ion benne
180

000
€

V
idéo surveillance des déchetteries

25
000

€

D
es recettes sont prévues

:

FC
TVA

R
eprise ou revente des anciens m

atériels
Subventions

2013
2014

2015
2016

2017
10 - FCTVA / Réserves

15 827
341 633

6 241
316 092

1 665
16 - Em

prunts
-

-
-

-
-

Recettes réelles d’investissem
ent

15 827
341 633

6 241
316 092

1 665

2013
2014

2015
2016

2017
16 - Rbst capital em

prunts
52 260

50 096
51 978

53 932
55 974

20 - Im
m

obilisations incorporelles
-

-
17 520

-
-

21 - Im
m

obilisations corporelles
415 195

88 943
84 237

32 390
38 399

23- Im
m

obilisations en cours
-

7 920
-

Dépenses réelles d’investissem
ent

467 454
139 039

153 735
94 242

94 373
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BUDGET ANNEXE
:DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

1.
Evolution des résultats cum

ulés

R
ésultat net de fonctionnem

ent 2017
: 3

888
€

R
ésultat cum

ulé de fonctionnem
ent 2017

: 3
888

€

R
ésultat net d’investissem

ent 2017
:-66

533
€

R
ésultat cum

ulé d’investissem
ent: 2017

:-141
217

€

Si les résultats de fonctionnem
ent se m

aintiennent, le déficit d’investissem
ent se confirm

e en 2017.Pour autant,
le budget principal ne verse pas de subvention d’équilibre en 2017.D

es recettes sont en effet à venir sur ce budget.

2.
Les

recettes réelles de fonctionnem
ent

D
epuis 2016, on constate une

dynam
ique dans la location

des
bureaux dans la pépinière (chapitre

70).
L’objectif est de continuer à rem

plir les bureaux en travaillant en com
m

un avec l’agent de la C
C

I m
is à disposition.

Avec
la m

ise en place d’une politique d’allégem
ent de loyer pour certaines entreprises

(chapitre 75), le budget
D

éveloppem
ent Econom

ique
voit ses recettes décroitre au fil des années

:-5,00 %
.D

eux entreprises bénéficieront
d’exem

ption de loyers en
2018

: TO
W

T et ABI 29.

Sur l’année 2017, il a été fait le choix de ne pas solliciterla participation du budget principal car après 3 ans
successifs

de contribution, le budget éco redevient excédentaire
en fonctionnem

ent.

Pour 2018, l’objectif est de
rester sur un niveau de recettes de fonctionnem

ent correct afin de lim
iter

au m
axim

um
 le recourtau soutien du budget principal:les recettes seront abondées par des ventes de bâtim

ents
et ces ventes im

pacteront à la baisse les charges générales (fluides,assurances et taxes foncières).

2013
2014

2015
2016

2017
70 - Produits de services

7 555
3 904

3 077
3 634

6 723
74 - Dotations / Subventions

2 600
9 300

7 350
2 000

2 100
75 - Loyers / Reversem

ent BP
442 283

442 999
460 349

345 433
328 144

77 - Produits exceptionnels
-

640 683
134

92
-

Recettes réelles de fonctionnem
ent

452 438
1 096 886

470 910
351 158

336 967
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3.
Les dépenses réelles de fonctionnem

ent

A
yant des recettes de fonctionnem

ent lim
itées et confronté à des rem

boursem
ents d’annuités d’em

prunts
conséquentes, le budget développem

ent économ
ique se voit dans l’obligation de lim

iter au m
axim

um
 les dépenses à

caractère général: énergie, entretien
de bâtim

ent, prestations…
 E

n 2017, elles ont dim
inué

de 6,55%
, du fait de la

baisse des frais financiers et des charges générales.

Les charges de personnel (012) sur le budget D
éveloppem

ent Econom
ique concerne l’anim

ation de pépinière
par la C

C
I. Là aussi, un nouveau contrat de prestation a été défini afin

de lim
iter les coûts.

Le chapitre 65 regroupe les créances adm
ises en non-valeur. C

ette dépense dépend du travail de
recouvrem

ent de la Trésorerie.

Bien qu’en baisse, les charges financières occupent une part im
portante puisse qu’elles représentent 42,73%

des dépenses.

Pour2018
l’objectif est de m

aitriser au m
axim

um
 les dépenses de fonctionnem

ent.

4.
C

onstitution de l’épargne et autofinancem
ent

C
e budget ne présente pas beaucoup de m

arge de m
anœ

uvre car il se voit contraint de rem
bourser des

m
ontants im

portants
de capital d’em

prunt.D
epuis 3

ans, le budget dégage m
êm

e une capacité d’autofinancem
ent

négative.

2013
2014

2015
2016

2017
011 - Charges à caractère général

173 420
171 248

153 904
119 434

114 550
012 - Charges de personnel

7 630
8 920

7 370
3 450

4 220
65 - Autres charges de gestions courante

978
368

368
9 098

7 132
66 - Charges financières

92 189
105 380

155 975
103 288

93 945
67 - Charges exceptionnelles

500
-

4 275
-

-

Dépenses réelles de fonctionnem
ent

274 717
285 915

321 892
235 271

219 847
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5.
La dette

Le budget développem
ent Econom

ique présente une dette assez conséquente
par les

différentes
opérations

réalisées
notam

m
enten

2013.D
epuis 3 ans,aucun recours à l’em

prunt n’est constaté.

Le budget développem
ent économ

ique présente un
ratio de capacité de désendettem

entde 21 années.

N
éanm

oins, il est à noter que
la dette de ce budgetest couvert par le

recouvrem
ent de loyers

m
ais qui

ne peut être référencé dans ce graphique.

6.
L’investissem

ent

R
ecettes d’investissem

ent

D
épenses d’investissem

ent

D
epuis 2016 et afin de retrouver une capacité à investir, il a été fait le choix de se consacrer uniquem

entaux
rem

boursem
ents de la dette en investissem

ent.

2013
2014

2015
2016

2017
10 - Dotations / Réserves

4 049
30 564

3 024
13 - Subventions d’équipem

ent
248 059

34 889
160 726

-
-

16 - Em
prunts / Dépôts de grantie

1 916 318
150 698

2 115
2 037

952

Recettes réelles d’investissem
ent

2 164 378
185 587

166 890
32 601

3 977

2013
2014

2015
2016

2017
16 - Rbst capital em

prunts
137 510

743 082
182 014

192 608
183 741

20 - Im
m

obilisations incorporelles
-

4 140
-

-
-

21 - Im
m

obilisations corporelles
-

-
2 749

-
-

23- Im
m

obilisations en cours
1 555 761

303 207
149 575

-
-

Dépenses réelles d’investissem
ent

1 693 271
1 050 429

334 338
192 608

183 741
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BUDGETS ANNEXES
: EAU ET ASSAINISSEMENT

Les com
pétences eau et assainissem

ent sont
exercées à travers 4 budgets com

ptables
: E

au régie,
Assainissem

ent régie, Eau D
SP

 et Assainissem
ent D

S
P.

1.
R

ésultats

N
B

: il est possible d’afficher un historique des résultats des budgets «
régie

» com
m

unautaires, qui sont les
héritiers des budgets «

régie
» com

m
unaux, à isopérim

ètre. En revanche, les budgets
«

D
S

P
» com

m
unautaires

sont
l’agrégation de plusieurs budgets com

m
unaux consacrés à chaque D

S
P com

m
unale

; aussi le suivi et la com
paraison

des résultats n’est pas pertinent.D
e m

êm
e, l’historique des encours de dette présente la m

êm
e difficulté.

C
es résultats sont des tendances, dans l’attente de l’arrêt des com

ptes adm
inistratifs.

Les résultats des budgets eau et assainissem
ent sont les suivants

:

B
udgetrégie

eau
2014

2015
2016

2017

Fonctionnem
ent

240
957

€
483 066

€
477

364
€

1
672

580
€

(707
947

€ en résultatcorrigé)

Investissem
ent

-
194 231

€
424 080

€
-

296
040

€
-821

778
€

B
udgetrégie

assainissem
ent

2014
2015

2016
2017

Fonctionnem
ent

361
213

€
292 869

€
502

333
€

1
562

516
€

(620
920

€ en résultat corrigé)

Investissem
ent

-
65 601

€
258

080
€

-
117

037
€

-725
610

€

B
udgetD

SP
eau

2014
2015

2016
2017

Fonctionnem
ent

253
927

€
(147 775

€ en résultat corrigé)

Investissem
ent

97
978

€

B
udgetD

SP
assainissem

ent
2014

2015
2016

2017

Fonctionnem
ent

151
132

€
(33 880

€ en résultat corrigé)

Investissem
ent

8 552
€

L’ensem
ble des résultats 2017 sont corrigés des reprises des excédents des anciens budgets com

m
unaux.

O
n note toutefois de bons résultats de fonctionnem

ent. E
n revanche, les deux budgets

«
régie

»
accusent des

déficits d’investissem
ents m

arqués, s’expliquant par un non recours à l’em
prunt en 2017. En effet, les résultats de

fonctionnem
ent 2017 perm

ettront de couvrir les besoins
futurs

de financem
ent de la section d’investissem

ent.
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2.
La C

apacité d’autofinancem
ent

Les
budgets

«
régie

»
présentent les ratios d’autofinancem

ent suivants, au 31 décem
bre 2017

:

B
udget eau

B
udget assainissem

ent

Les ratios d’épargne nette
présentent une tendance très favorable, s’expliquant par la reprise des

excédents
et une politique tarifaire adaptée. C

e sont des m
arges de m

anœ
uvre perm

ettant d’investir.

3.
Les tarifs

et évolutions des dépenses et des recettes

Pour les
tarifs eau et assainissem

ent en régie, les tarifs suivants ont été votés
le 14 décem

bre 2017
:

Augm
entation de 1,5 %

 des prestations eau et assainissem
ent

C
réation de 5 tranches de consom

m
ation

eau pour les 5 com
m

unes (au lieu de 7) :
-0-100 m

3
-101-300 m

3
-301-1000 m

3
-1001-5000 m

3
-Supérieur à 5000 m

3
Tarifs régie différenciés de ceux en D

SP
.
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Q
uantaux recettes

et dépenses,elles présentent les évolutions suivantes
:

Le budget eau voit ses recettes considérablem
ent augm

enteret ses dépenses égalem
ent, dans une

m
oindre m

esure.

Le budget assainissem
ent voit ses recettes

égalem
ent en hausse.La baisse des recettes s’explique par la

prise en charge des factures de la STEP
 sur 10 m

ois
seulem

ent(il m
anque deux m

ois d’exploitation).

1611 064
1698 734

1942 917
2097 576

3528 832

1309 256
1109 804

1140 494
1439 399

1608 196

-200 000

 300 000

 800 000

 1300 000

 1800 000

 2300 000

 2800 000

 3300 000

 3800 000

-200 000

 300 000

 800 000

 1300 000

 1800 000

 2300 000

 2800 000

 3300 000

 3800 000

2013
2014

2015
2016

2017

B
U

D
G

ET EA
U

  / Evolution des D
épenses et R

ecettes R
éelles de fonctionnem

ent

dépenses de gestion
Intérêts de la dette

A
utres C

harges Fi
R

ecettes R
éelles de Fonct

D
R

F

2 129
2 206

2 193
2 369

2 991

1 366
1 644

1 696
1 659

1 558

 -   500

 1 000

 1 500

 2 000

 2 500

 3 000

 3 500

 -

  500

 1 000

 1 500

 2 000

 2 500
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B
U

D
G
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SSA
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EN
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épenses et R
ecettes R

éelles de fonctionnem
ent

D
épenses de gestion

Intérêts de la dette
R

ecettes R
éelles de Fonct

D
R

F
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4.
Encours de dette

Les encours de dette
sontles suivants

:

R
égie eau

R
égie

assainissem
ent

D
SP eau

D
SP

assainissem
ent

Encours au 01/01/2018
5

589 570
€

3
283 914

€
9

746
€

443
340

€

Intérêt
202 669

€
132

623
€

407
€

17
535

€

C
apital

360
164

€
417

599
€

6
703

€
71

367
€

A
nnuité totale 2018

562
834

€
520 222

€
7

110
€

88
902

€

Encours m
oyen

5 083
542

€
4 714

765
€

4 339
746

€
3 959

082
€

C
apital payé sur la période

365
472

€
371

008
€

376
788

€
382

818
€

Intérêts payés sur la période
190

733
€

180
433

€
168

800
€

156 399
€

Taux m
oyen sur la période

3,53%
3,53%

3,52%
3,52%

Evolution budgetrégie
eau

Encours m
oyen

2 794
250

€
2 592

165
€

2 387
833

€
2 181 444

€

C
apital payé sur la période

200
491

€
202

485
€

204
568

€
206

747
€

Intérêts
payés sur la période

118
940

€
111

323
€

103
069

€
94 659

€

Taux m
oyen sur la période

4,05%
4,06%

4,05%
4,04%

Evolution budgetrégie assainissem
ent

A
ucun em

prunt n’a été levé en 2017 sur les 4 budgets, perm
ettant un désendettem

ent de ces budgets
sur

l’exercice 2017.

Les ratios se situentdonc à des
niveaux

très
satisfaisants

:

Budget eau

79
714

351
120

427
884

280
693

-330
068
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286
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880
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307
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N

x Em
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Budget eau

Budget assainissem
ent

Budget assainissem
ent

3,00
3,05

2,89
2,81

1,58

16,4

8,8
7,0
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R
atio d’endettem

ent
C
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917
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R
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5.
M

asses des budgets 2018

En fonctionnem
ent, ces budgets se placeront dans la

continuité des budgets 2017, avec le m
êm

e souci de
m

aîtrise des dépenses.

En investissem
ent, les plans d’investissem

ent2018
se présentent com

m
e tels

:

Travaux
eau

:

D
ouarnenez

Kergaoulédan
R

enouvellem
ent de la conduite des

sources
15

000
€

D
ouarnenez

Servitude futur centre aquatique
Extension

2 500
€

D
ouarnenez

R
eprise de branchem

ent
Branchem

ents P
lom

bs
A

définir

D
ouarnenez

Pierre Pernès
R

enouvellem
ent

20 000
€

D
ouarnenez

Im
passe Brossolette

R
enouvellem

ent
30 000

€

D
ouarnenez

R
oute du

Juch (clém
entec,

Kervillerm
)

Extension du réseau
30 000

€

D
ouarnenez

D
iverses rues

R
eprise branchem

ents plom
b

35 000
€

D
ouarnenez

R
oz ar G

off (p/centre équestre)
Extension de réseau

33 000
€

D
ouarnenez

R
oute du Juch

R
enouvellem

ent canalisation fonte
grise refoulem

ent Keratry (tranche
1)

240
000

€

D
ouarnenez

Keryanès
M

ise en place d’un dispositif de
com

ptage K
eryanès

A définir

D
ouarnenez

Port du R
osm

eur
Travaux réseaux

En cours

D
ouarnenez

Keratry
C

urage de la
retenue

300
000

€

D
ouarnenez

C
aptages de K

ergaoulédan
Talus 3èm

e tranche
3000

€

D
ouarnenez

Keratry
Travaux de rétablissem

ent de la
continuité écologique

18
000

€

K
erlaz

-Le
Juch

-
Pouldergat

4/Kerlaz + 4/ex-PAG
Pose de stabilisateurs de pression

60
000

€

Le Juch
Sécurisation G

oyen
C

hâteau d’eau du M
oulin

M
aitrise oeuvre

100 000
€
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Travaux A
ssainissem

ent:

D
ouarnenez

C
om

m
andant Fernand

Extension du réseau
10 000

€

D
ouarnenez

R
ue M

aréchal Foch
C

hangem
ent des boites et reprise

sur le
réseau existant

D
ouarnenez

R
oute de Brest

Servitude futur centre Aquatique
2 500

€

D
ouarnenez

R
oute du Juch

Extension du réseau
70 000

€

D
ouarnenez

Bd R
ichepin (devant ex-

C
hancerelle)

R
enouvellem

entéternit
35 000

€

D
ouarnenez

Bd R
ichepin suite

C
hem

isage
45 000

€

D
ouarnenez

ST Jean
R

enouvellem
entréseau

20 000
€

D
ouarnenez

Salvador Allende/ P
ierre P

ernès
R

enouvellem
entréseau am

iante
150 000

€

D
ouarnenez

STEP
M

odification regard am
ont

40 000
€

D
ouarnenez

R
ue du m

ôle
R

enou réseau am
iante

30
000

€

D
ouarnenez

Q
uais du R

osm
eur

R
enouvellem

entréseau
360 000

€

D
ouarnenez

R
is + Sables Blancs

Bâches de sécurité
217 000

€

D
ouarnenez

STEP
Portes sectionnelles

A définir

D
ouarnenez

STEP
R

eprises toiture-terrasse ou clôture
15 000

€

Poullan
STEP

Transfert des effluents
1

700 000
€

Travaux eaux pluviales (financés par le budget principal):

D
ouarnenez

B
oulevard R

ichepin
R

enouvellem
entréseau

75 000
€

D
ouarnenez

R
osm

eur
R

enouvellem
entréseau

48
000

€

D
ouarnenez

ST Jean
R

enouvellem
ent réseau

15
000

€

D
ouarnenez

Trom
andé

C
réation réseau

5 000
€

Poullan
R

ue Tal ar C
hef

C
réation réseau

5 000€

Pouldergat
Lot. D

e K
erguesten

C
réation réseau

3
000

€
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- 

 
1 

    
 

C
O

N
V

E
N

T
IO

N
 D

E
 G

R
O

U
PE

M
E

N
T

 D
E

 C
O

M
M

A
N

D
E

S 
   E

ntre les soussignés : 
  

- L’agence d’urbanism
e Q

uim
per C

ornouaille D
éveloppem

ent, représentée par M
onsieur 

Ludovic JO
LIV

ET agissant en vertu d’une décision du conseil d’adm
inistration en date du 

19 décem
bre 2017,  

C
i-après dénom

m
ée "Q

C
D

" ou « Q
uim

per C
ornouaille D

éveloppem
ent », d’une part,   

ET 

- La com
m

unauté de com
m

unes « D
ouarnenez C

om
m

unauté », représentée par son Président 
en exercice, agissant en vertu d’une délibération du conseil com

m
unautaire en date du 

X
X

X
X

,  

C
i-après dénom

m
ée « D

ouarnenez com
m

unauté» d’autre part,  

ET 

- La com
m

unauté de com
m

unes du« C
ap Sizun Pointe du Raz», représentée par son 

Président en exercice, agissant en vertu d’une délibération du conseil com
m

unautaire en date 
du X

X
X

X
,  

C
i-après dénom

m
ée « C

ap Sizun Pointe du Raz», d’autre part,  

ET 

- La com
m

unauté de com
m

unes du « H
aut Pays Bigouden», représentée par son Président en 

exercice, agissant en vertu d’une délibération du conseil com
m

unautaire en date du X
X

X
X

,  

C
i-après dénom

m
ée « H

aut Pays Bigouden», d’autre part,  

ET 

- La com
m

unauté de com
m

unes du « Pays Bigouden Sud», représentée par son Président en 
exercice, agissant en vertu d’une délibération du conseil com

m
unautaire en date du X

X
X

X
,  

C
i-après dénom

m
ée « Pays Bigouden Sud», d’autre part,  

ET 

- La com
m

unauté de com
m

unes du « Pays Fouesnantais», représentée par son Président en 
exercice, agissant en vertu d’une délibération du conseil com

m
unautaire en date du X

X
X

X
,  

C
i-après dénom

m
ée « Pays Fouesnantais», d’autre part,  

ET 
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- La com
m

unauté d’agglom
ération « C

oncarneau C
ornouaille Agglom

ération », représentée 
par son Président en exercice, agissant en vertu d’une délibération du conseil com

m
unautaire 

en date du X
X

X
X

,  

C
i-après dénom

m
ée « C

oncarneau C
ornouaille Agglom

ération», d’autre part,  

ET 

- La com
m

unauté d’agglom
ération « Q

uim
per Bretagne O

ccidentale », représentée par son 
Président en exercice, agissant en vertu d’une délibération du conseil com

m
unautaire en date 

du X
X

X
X

,  

C
i-après dénom

m
ée « Q

uim
per Bretagne O

ccidentale », d’autre part,  

  

Il a été préalablem
ent exposé ce qui suit : 

D
ans le cadre de la destination touristique Q

uim
per C

ornouaille, Q
C

D
 et les établissem

ents publics de 
coopération intercom

m
unale (EPC

I) du territoire ont élaboré un partenariat pour la m
ise en place d’une 

solution collective de W
iFi territorial, aux avantages m

ultiples.   

Pour bénéficier d’une cohérence d’usage et perm
ettre une sécurisation juridique de la procédure de 

com
m

ande publique relative à l’achat de ces prestations, ces différents acteurs ont décidé de m
ettre en place 

une solution d’achat groupé, prenant la form
e d’un groupem

ent de com
m

andes, au sens de l’article 28 de 
l’ordonnance n°2015-889 du 23 juillet 2015 relative aux m

archés publics.  

La présente convention a pour objet, conform
ém

ent à l’article 28.II de ladite ordonnance, de définir les 
règles de fonctionnem

ent de ce groupem
ent.  

 C
eci étant exposé, il a été convenu ce qui suit :  
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A
rticle 1 : M

em
bres du G

roupem
ent 

Il est constitué, conform
ém

ent à l'article 28 de l’ordonnance n°2015-889 du 23 juillet 2015 relative aux 
m

archés publics, un groupem
ent de com

m
andes entre :  

 
Q

uim
per C

ornouaille D
éveloppem

ent ;  

 
La com

m
unauté de com

m
unes de D

ouarnenez com
m

unauté 
 

La com
m

unauté de com
m

unes de C
ap Sizun Pointe du Raz 

 
La com

m
unauté de com

m
unes du H

aut Pays Bigouden 
 

La com
m

unauté de com
m

unes du Pays Bigouden Sud 
 

La com
m

unauté de com
m

unes du Pays Fouesnantais 
 

La com
m

unauté d’agglom
ération C

oncarneau C
ornouaille Agglom

ération 
 

La com
m

unauté d’agglom
ération Q

uim
per Bretagne O

ccidentale 

A
rticle 2 : O

bjet du G
roupem

ent/organisation de la procédure  

 
La constitution de ce groupem

ent de com
m

andes a pour objet de choisir un attributaire en vue de  

- R
éaliser une technique préalable perm

ettant de finaliser les sites choisis pour les installations 
des bornes W

iFi 

- D
’installer le m

atériel  

- D
e fournir la solution W

ifi (abonnem
ent, m

aintenance/garantie)  

 
L’achat des prestations citées ci-dessus sera effectué sous la form

e d’un accord-cadre de type m
ono-

attributaire d’une durée de 4 ans, avec un m
ontant m

axim
um

 de 200 000 euros H
T et de m

archés 
subséquents :  

- U
n prem

ier m
arché subséquent pour la réalisation de l’étude technique.  

- D
’autres m

archés subséquents pour la m
ise en place de la solution W

iFi (installation des 
bornes ; abonnem

ent, m
aintenance/garantie…

) sur les sites retenus.  

 
La procédure retenue pour la passation de l’accord cadre est la procédure adaptée au sens de l’article 
27 du décret n° 2016-360 en date du 25 m

ars 2016 relatif aux m
archés publics.  

A
rticle 3 : A

dhésion au G
roupem

ent 

L'adhésion d'un futur m
em

bre est acceptée par l'organe délibérant de chacun des m
em

bres du groupem
ent. 

C
ette adhésion est prise en com

pte dans le cadre d'une nouvelle convention constitutive. 

A
rticle 4 : Sortie du G

roupem
ent 

Lorsqu'un m
em

bre souhaite quitter le groupem
ent, il annonce son intention dans un délai de trois m

ois avant 
sa date d'effet. Le coordonnateur effectue le solde com

ptable et financier de la situation du m
em

bre sortant. 
Si cette sortie entraîne des m

odifications sur le fonctionnem
ent du groupem

ent, elles sont prises en com
pte 

dans un avenant à la présente convention. 

A
rticle 5 : D

urée du G
roupem

ent 

Le groupem
ent est constitué pour la passation de l’accord cadre et des m

archés subséquents concernant les 
besoins exprim

és à l'article 2 de la convention. La convention pourra être renouvelée par l’organe délibérant 
de chacun des m

em
bres du groupem

ent. 
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A
rticle 6 : D

ésignation du coordonnateur  

Q
uim

per C
ornouaille D

éveloppem
ent est désignée com

m
e coordonnateur du groupem

ent de com
m

andes. 

En cette qualité, il est chargé de l'ensem
ble de la procédure de passation de l’accord-cadre et des m

archés 
subséquents visés à l'article 2. Les m

issions respectives du coordonnateur et des autres m
em

bres du 
groupem

ent sont détaillées à l’article 11.  
  A

rticle 7 : C
apacité à ester en justice 

 Le coordonnateur peut ester en justice au nom
 et pour le com

pte des m
em

bres du groupem
ent. Il inform

e et 
consulte les m

em
bres sur sa dém

arche et son évolution. 

A
rticle 8 : Indem

nisation du C
oordonnateur  

Le coordonnateur n'est pas indem
nisé par les m

em
bres des charges correspondant à ses fonctions. 

A
rticle 9 : M

odalités de prise en charge des frais de fonctionnem
ent du G

roupem
ent 

Le coordonnateur ne sera pas indem
nisé des frais occasionnés par la procédure de passation de l’accord-

cadre.  

A
rticle 10 : M

odalités d’attribution de l’accord-cadre 

C
onform

ém
ent aux dispositions du code général des collectivités territoriales et plus particulièrem

ent de son 
article L.1414-2, les m

archés et accords-cadres dont le m
ontant estim

é est inférieur aux seuils européens, ce 
qui est le cas de la procédure de passation concernée par la présente convention, ne sont pas attribués par une 
com

m
ission d’appel d’offres.   

L’accord-cadre visé à l’article 2 sera attribué par les organes com
pétents du coordonnateur, après avis d’une 

com
m

ission com
posée d’un représentant de chaque m

em
bre du groupem

ent.  

A
rticle 11 : M

issions du coordonnateur et des autres m
em

bres du groupem
ent 

 
Passation de la procédure d’accord-cadre et des m

archés subséquents 
 Le coordonnateur signe et notifie l’accord-cadre et les m

archés pour le com
pte de chaque m

em
bre du 

groupem
ent. 

 Les m
em

bres du groupem
ent autorisent le coordonnateur à signer l’accord cadre et les m

archés subséquents 
sans autre form

alité que la signature de la présente convention et dans le respect des élém
ents de 

collaboration décrits ci-dessous. 

Q
C

D
 s’engage à recueillir l'avis de chacun des autres m

em
bres à chacune des étapes de la procédure de 

passation de l’accord cadre, à savoir : 

o 
V

alidation du cahier des charges ;  

o 
A

nalyse des offres ;  

o 
N

égociations et m
ises au point éventuelle de l’accord-cadre. 

Le coordonnateur est chargé : 
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- 

 
5 

o 
D

e centraliser les besoins de chaque m
em

bre, 
o 

D
e définir l’organisation technique et adm

inistrative de la procédure de consultation, dans le 
respect des règles de la com

m
ande publique telles qu’elles figurent notam

m
ent dans 

l’ordonnance n°2015-889 du 23 juillet 2015 et le décret n° 2016-360 en date du 25 m
ars 2016 

relatif aux m
archés publics.  

o 
D

’élaborer le cahier des charges en fonction des besoins définis par les m
em

bres, 
o 

D
’assurer l’ensem

ble des opérations de sélection du candidat titulaire : 
- R

édaction et envoi des avis d’appel public à concurrence et avis d’attribution, 
- Inform

ation des candidats, 
- R

édaction du rapport d’analyse technique 
- R

édaction du rapport de présentation  
o 

D
e transm

ettre aux m
em

bres les docum
ents nécessaires à l’exécution de l’accord-cadre et des 

m
archés subséquents pour les parties les concernant. 

 
 

E
xécution et prise en charge financière des m

archés subséquents  
 Les m

archés subséquents seront exécutés dans les conditions suivantes :  
 

o 
M

arché subséquent N
°1 (étude technique) : exécution et financem

ent à 70 %
 par Q

C
D

 et à    
30 %

 réparti à part égale entre les EPC
I.  

o 
M

archés subséquents passés pour la m
ise en place de la solution W

ifi au regard des sites 
retenus (un m

arché subséquent par site) :  
- Prestation d’installation des bornes : exécution et financem

ent à 70 %
 par Q

C
D

 et à 30 %
 

par l’EPC
I concerné par le ou les sites.  

- Prestation concernant l’abonnem
ent et la m

aintenance/garantie : exécution et financem
ent à 

100 %
 par chaque EPC

I concerné.  
 

C
onform

ém
ent aux dispositions de l’article 28.III de l’ordonnance 2015-889 du 23 juillet 2015, les m

em
bres 

du groupem
ent sont solidairem

ent responsables des opérations de passation ou d'exécution du m
arché public 

qui sont m
enées conjointem

ent. C
haque acheteur est seul responsable de l'exécution des obligations qui lui 

incom
bent pour les opérations dont il se charge en son nom

 propre et pour son propre com
pte. 

A
rticle 12 : D

ate d’effet du groupem
ent 

La prise d'effet du groupem
ent sur ces dom

aines d'achats s’effectue pour tous les m
em

bres au jour de 
signature de la présente convention.  

  Fait à X
X

X
X

X
, en X

 exem
plaires,  

  Le X
X

X
X

X
 

  + Q
ualité et signatures  
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de la com
pétence G
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Syndicat M
ixte du SAGE O

uest Cornouaille  
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Projet de statuts m
odifiés  

Du syndicat m
ixte du SAGE O

uest Cornouaille 
 

Préam
bule 

 
Le syndicat m

ixte du SAG
E Pays Bigouden – C

ap Sizun a été créé le 27 février 2009 pour porter la 
m

aitrise d’ouvrage de l’élaboration du SAG
E et assurer la coordination, le suivi et l’évaluation des 

actions inscrites dans le SAG
E. 

 Le 13 juin 2013, le nom
 du syndicat a été m

odifié et est devenu : syndicat m
ixte du SAG

E O
uest-

C
ornouaille.  

C
om

pte tenu de l’évolution de ses actions (coordination des program
m

es de gestion de la qualité de 
l’eau et des m

ilieux aquatiques), ses statuts ont été étendus à la m
aitrise d’ouvrage d’études, d’actions 

et de travaux décidés par le com
ité syndical. 

 En tant que structure opérationnelle de portage et de m
ise en œ

uvre du SAG
E O

uest-C
ornouaille, le 

syndicat m
ixte exerce aujourd’hui des m

issions d’intérêt général dans le dom
aine de la préservation et 

de la reconquête de la qualité de l’eau et des m
ilieux aquatiques. C

eci dans les principes de solidarité 
am

ont-aval à l’échelle du bassin hydrographique. 
 Au vu des lois de réform

e de l’action publique territoriale dans le dom
aine de l’eau et de la création de 

la com
pétence « gestion des m

ilieux aquatiques et prévention des inondations » (G
EM

API) ; il a été 
décidé de confier l’exercice d’une partie de cette com

pétence au syndicat m
ixte du SAG

E O
uest-

C
ornouaille. 

 C
’est pourquoi le syndicat doit faire l’objet d’une révision de ses statuts. C

eci afin de les m
ettre, d’une 

part, en conform
ité avec la com

pétence G
EM

API de ses m
em

bres (hors syndicat), et d’opérer le 
transfert d’une nouvelle com

pétence de m
aitrise du ruissellem

ent et de l’érosion ; et d’autre part, d’acter 
l’adhésion de la com

m
unauté de com

m
unes du C

ap Sizun. 
 

*** 
C

onsidérant que les m
odifications statutaires portant sur la com

position et l’objet du syndicat im
pacte 

son adm
inistration et son budget ; ainsi que la répartition de ses dépenses et de ses charges. 

C
onsidérant que les m

odifications statutaires portent sur les articles 1, 2, 3, 4, 6, 8 et 11 et 14 du syndicat 
m

ixte du SAG
E O

uest C
ornouaille ; les articles 5, 7, 9, 10, 12, 13 ne font l’objet d’aucune m

odification 
statutaire. 

A
RTICLE 1 CO

M
PO

SITIO
N

 ET D
EN

O
M

IN
A

TIO
N

 
 En application de l’article L. 5711-2 du code général des collectivités territoriales, il est constitué un 
syndicat m

ixte ferm
é à la carte, conform

ém
ent à la disposition transitoire de l’article 14 des présents 

statuts, entre : 

 
C

om
m

unauté de com
m

unes du Pays Bigouden Sud, 
 

C
om

m
unauté de com

m
unes du H

aut Pays Bigouden, 
 

Q
uim

per Bretagne O
ccidentale, 

 
D

ouarnenez com
m

unauté, 
 

C
om

m
unauté de com

m
unes de C

ap Sizun Pointe du R
az, 

 
Syndicat des eaux du N

ord C
ap Sizun, 

 
Syndicat des eaux du G

oyen. 

Le syndicat prend la dénom
ination de S

yndicat m
ixte du SAG

E O
uest C

ornouailles. Il est désigné ci-
après par le S

yndicat. 
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  A
RTICLE 2 PERIM

ETRE 
 Le périm

ètre du Syndicat est constitué par le bassin versant O
uest C

ornouaille, défini par l'arrêté de 
délim

itation du périm
ètre du SAG

E. 
 A

RTICLE 3 O
BJET 

 Le syndicat a pour objet de concourir et de faciliter à la gestion durable et équilibrée de la ressource en 
eau (quantitative et qualitative), la préservation et la gestion des zones hum

ides et des m
ilieux 

aquatiques à l’échelle du périm
ètre du schém

a d’am
énagem

ent et de gestion des eaux O
uest 

C
ornouaille. 

Le Syndicat exerce son objet dans les principes de solidarité am
ont-aval, en com

plém
entarité avec les 

com
pétences partagées de préservation, d’anim

ation, de concertation et de suivi exercées par d'autres 
opérateurs, à d'autres échelles territoriales. 
 A

RTICLE 4 CO
M

PETEN
CES 

 Pour répondre à son objet, le Syndicat exerce : 
 4.1/ pour l’ensem

ble de ses m
em

bres, et conform
ém

ent à la disposition transitoire de l’article 14 des 
présents statuts : 

 
La m

ise en œ
uvre, la révision et le suivi du schém

a d'am
énagem

ent et de gestion des eaux 
O

uest C
ornouaille, au nom

 et pour le com
pte de la C

om
m

ission Locale de l’Eau (C
LE). A cette 

fin, le S
yndicat porte le secrétariat de la C

LE, form
ule des avis techniques soum

is à la C
LE, 

réalise la com
m

unication du SAG
E ; ainsi que la coordination des actions entreprises par les 

m
aîtrises d’ouvrage locales, le suivi et l’évaluation de l’ensem

ble des actions inscrites dans le 
SAG

E. 

 
Le suivi de la qualité des eaux, des m

ilieux aquatiques et des habitats naturels, les débits des 
cours d’eau et la piézom

étrie des nappes par la m
ise en place et l’exploitation de dispositifs de 

surveillance.  

 
La diffusion de données et d’inform

ations sur les ressources en eau et les m
ilieux aquatiques 

et la m
ise en place de systèm

e d’inform
ation et d’observatoires sur le bassin versant.  

 
Le portage et l'anim

ation de program
m

es pluriannuels dans le dom
aine des pollutions diffuses 

et pour des opérations de gestion, de création et de restauration des élém
ents bocagers 

participant à la réduction du ruissellem
ent et de l'érosion des sols. 

 4.2/ pour les com
m

unautés de com
m

unes m
em

bres, une partie de la com
pétence « gestion des m

ilieux 
aquatiques et prévention des inondations » par la réalisation d’études et de travaux en m

atière : 
 

 
d’am

énagem
ent d’un bassin ou d’une fraction de bassin 

 
d’entretien et d’am

énagem
ent des cours d’eau, canaux, lacs ou plans d’eau, y com

pris les 
accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; à l'exclusion des sites N

atura 
2000 et des parcelles classées en Espaces N

aturels Sensibles : 
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o 
 curage, enlèvem

ent des em
bâcles, faucardage, 

o 
entretien des berges et de la ripisylve, 

o 
lutte contre les espèces exotiques envahissantes, 

 
de protection et de restauration des sites, des écosystèm

es aquatiques et des zones hum
ides 

ainsi que des form
ations boisées riveraines, à l'exclusion des sites N

atura 2000 et des parcelles 
classées en Espaces N

aturels Sensibles : 

o 
le portage et l’anim

ation de program
m

ations pluriannuelles,  

o 
opérations de restauration des cours d’eau sur les différents com

partim
ents : lit m

ineur, 
berges, ripisylve, annexes hydrauliques…

, 

o 
opérations de restauration de la continuité écologique (effacem

ent, am
énagem

ent, 
gestion des ouvrages), 

o 
préservation, restauration, réhabilitation des zones hum

ides, 

o 
élaboration, pilotage et m

ise en œ
uvre des program

m
es contractuels dédiés. 

A
RTICLE 5 PRESTA

TIO
N

 D
E SERVICE 

 Le syndicat peut exercer pour le com
pte d’autres collectivités non m

em
bres, situées pour tout ou partie 

dans le périm
ètre du SAG

E, des m
issions ponctuelles et d’une im

portance lim
itée à l’intérêt public ou 

l’urgence en vue d’atteindre les objectifs du SAG
E O

uest C
ornouaille. 

 Toute sollicitation d’une prestation de service au S
yndicat est soum

ise à l’accord du com
ité syndical, 

dans les règles de m
ajorité fixées à l’article 7.2 des présents statuts. 

A
RTICLE 6 : D

U
REE ET SIÈG

E 
 Le siège social du S

yndicat est fixé à Saint vio – 29720 Tréguennec. Il peut être transféré en tout autre 
lieu par délibération du com

ité syndical. 
 Le S

yndicat est créé pour une durée illim
itée. 

A
RTICLE 7 : CO

M
ITE SYN

D
ICA

L  
 7.1 : CO

M
PO

SITIO
N

  
 Le Syndicat est adm

inistré par un com
ité syndical com

posé de délégués, désignés par les assem
blées 

délibérantes des m
em

bres visés à l’article 1 des présents statuts. 

La désignation des délégués titulaires se fait selon la clé de répartition basée sur 50 %
 de la population 

du m
em

bre dans le périm
ètre du syndicat (IN

SEE 2017 des com
m

unes) et 50%
 de la surface du 

m
em

bre dans le périm
ètre du syndicat. 

La désignation des délégués suppléants se fait selon la règle suivante : 

 
Si le nom

bre de délégués titulaire d’un m
em

bre est supérieur ou égal à 3 : 2 suppléants sont 
désignés ; 

 
Si le nom

bre de délégués d’un m
em

bre est inférieur à 3 : 1 suppléant est désigné : 
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  Le nom
bre de délégués à désigner par chacun des m

em
bres est présenté dans le tableau suivant. 

L’actualisation de ce nom
bre se fait lors de chaque recensem

ent : 
 

C
om

m
unauté de com

m
unes du Pays 

Bigouden Sud 
8 délégués titulaires 

2 délégués suppléants 

C
om

m
unauté de com

m
unes du H

aut 
Pays Bigouden  

6 délégués titulaires 
2 délégués suppléants 

C
om

m
unauté 

de 
com

m
unes 

de 
C

ap 
Sizun pointe du R

az 
3 délégués titulaires 

2 délégués suppléants 

D
ouarnenez com

m
unauté 

1 délégué titulaire 
1 délégué suppléant 

Q
uim

per Bretagne O
ccidentale 

1 délégué titulaire 
1 délégué suppléant 

syndicat des eaux du G
oyen 

1 délégué titulaire 
1 délégué suppléant 

syndicat des eaux du N
ord cap Sizun  

1 délégué titulaire 
1 délégué suppléant 

 C
hacun des délégués est désigné pour la durée du m

andat qu’il détient. Le m
andat d’un délégué expire 

en m
êm

e tem
ps que le m

andat au titre duquel il a été désigné pour siéger au com
ité syndical.  

En cas de vacance durable pour quelque cause que ce soit, d’un ou de plusieurs sièges de délégués 
titulaires ou suppléants au sein du com

ité syndical, les assem
blées qui les délèguent désignent des 

nouveaux représentants au cours de leur prochaine session. 

Le com
ité syndical associe à ses travaux, à titre consultatif et en tant que de besoin, tout m

em
bre de la 

C
om

m
ission Locale de l'Eau du SAG

E  participer toute personne qualifiée ou organism
e ressource, 

représentatifs du territoire. 

Les m
odalités de fonctionnem

ent du com
ité syndical sont fixées dans le règlem

ent intérieur du Syndicat. 

7.2 : M
O

DALITES DE VO
TE 

Les délégués disposent d’une voix délibérative. 

Le com
ité syndical n’est réuni valablem

ent pour prendre des décisions que si le quorum
 est atteint à la 

m
ajorité sim

ple des voix présentes ou représentées.  

Si les conditions de quorum
 ne sont pas rem

plies, la réunion se tient de plein droit dans un délai 
m

axim
um

 d’un m
ois. D

ans ce cas, le vote peut avoir lieu sans condition de quorum
. 

Les décisions du com
ité syndical sont adoptées à la m

ajorité sim
ple des délégués présents ou 

représentés. En cas d’égalité de suffrages, la voix du Président est prépondérante. 

Tous les délégués prennent part au vote pour les affaires présentant un intérêt com
m

un à tous les 
m

em
bres. Les décisions du com

ité syndical sont adoptées à la m
ajorité qualifiée des deux tiers pour : 

- 
L’élection du président et du bureau, 

- 
Le vote du budget, 

- 
Les m

odifications de la com
position, des com

pétences et du fonctionnem
ent du syndicat. 

7.3 : PO
U

VO
IR 

En cas d’em
pêchem

ent du délégué titulaire, le délégué suppléant est appelé à siéger avec voix 
délibérative. 

En cas d’em
pêchem

ent du délégué suppléant, chaque délégué titulaire peut donner au délégué titulaire 
de son choix pouvoir écrit de voter en son nom

. C
haque délégué ne peut être porteur que d’un seul 

pouvoir.  

7.4 : ATTRIBUTIO
N

S 
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  Le com
ité syndical élabore son règlem

ent intérieur et règle par délibération, les affaires du Syndicat 
sur :  

budgets, com
ptes adm

inistratifs, em
prunts et acceptation de dons et de legs, 

 
répartition des charges entre les m

em
bres, 

 
bilans et évaluations annuels et pluriannuels, 

 
effectifs et statuts du personnel, 

 
validation des program

m
es d’actions, 

 
com

m
andes publics, 

 
m

odifications statutaires, 
 

transfert du siège. 

Il décide égalem
ent des délégations qu’il confie au Bureau, dans le cadre de l’article L.5211-10 du 

C
G

C
T. 

A
RTICLE 8 : BU

REA
U

 
 Pas de m

odification statutaire. 
 A

RTICLE 9 : BU
D

G
ET 

 Le budget du S
yndicat pourvoit à toutes les dépenses de fonctionnem

ent et d’investissem
ent destinées 

à la réalisation de ses m
issions. Les décisions budgétaires sont adoptées à la m

ajorité des suffrages 
exprim

és. 
 9.1 : RECETTES 
 Les recettes du Syndicat com

prennent notam
m

ent sans que cette énum
ération soit lim

itative : 
 

les contributions statutaires des m
em

bres, calculées conform
ém

ent à la clé de répartition 
définie à l’article 9.3 des présents statuts 

 
les subventions de l’État, des régions, des départem

ents, de l’Agence de l’eau, de l’U
nion 

européenne et autres établissem
ents publics, cham

bres économ
iques, d’associations ou 

personnes privés, 
 

des avances ou des rem
boursem

ents pour services rendus ou équipem
ents réalisés pour 

le com
pte des com

m
unes ou de leurs groupem

ents, du départem
ent de la région, ainsi que 

pour le com
pte de particuliers dans le cadre de sa m

ission, 
 

des produits des baux et des concessions, 
 

les contributions budgétaires exceptionnelles, 
 

les revenus des biens m
eubles ou im

m
eubles du S

yndicat, 
 

les produits des dons et legs, 
 

le produit des em
prunts contractés  pour réaliser les actions, études ou les travaux décidés 

par le com
ité syndical. 

 9.2 : DÉPEN
SES 

 Les dépenses se répartissent en dépenses de fonctionnem
ent et en dépenses d’investissem

ent liées à 
l’objet du S

yndicat. 
 Les dépenses com

prennent sans que cette énum
ération soit lim

itative : 
 

les frais d’adm
inistration et de fonctionnem

ent du syndicat, 
 

les frais de fonctionnem
ent liés à la coordination et à l’anim

ation du SAG
E, 

 
les frais de réalisation sous m

aîtrise d’ouvrage des études, travaux et am
énagem

ents, 
 

les charges d’em
prunt, 

 
toutes les autres dépenses correspondant à l’objet social. 
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   9.3 : CO
NTRIBU

TIO
NS DES M

EM
BRES 

 La contribution des m
em

bres aux dépenses du Syndicat, déduction faite des aides et subventions 
extérieures, est calculée sur la base de la population (IN

SEE 2017 des com
m

unes) et de la surface du 
m

em
bre dans le périm

ètre du S
yndicat, selon la clé de répartition 50%

 / 50%
. 

 

A
RTICLE 10 : RECEV

EU
R 

 Les règles de la com
ptabilité publique sont applicables au Syndicat. 

Les fonctions du receveur sont exercées par le Trésorier de Pont L’abbé. 

A
RTICLE 11 : A

D
H

ÉSIO
N

 ET RETRA
IT D

E M
EM

BRE  
 11.1 : ADHESIO

N DE NO
U

VEAUX M
EM

BRES 
 L’adhésion d’un nouveau m

em
bre est soum

ise à l’accord du com
ité syndical qui se prononce à la 

m
ajorité qualifiée des deux tiers des suffrages exprim

és par les m
em

bres présents ou représentés. 
 11.2 : RETRAIT 
 U

n m
em

bre peut se retirer du Syndicat conform
ém

ent aux articles L. 5211-19, L. 5212-29 et L. 5212-
29-1-1 du C

G
C

T. 
 En cas de retrait, le m

em
bre doit assurer sa contribution aux dettes et créances, selon les clés de 

répartition définies à l’article 9.3 des présents statuts pour les engagem
ents antérieurem

ent contractés. 

A
RTICLE 12 : M

O
D

IFICA
TIO

N
S STA

TU
TA

IRES 
 Pas de m

odification des statuts actuels 

A
RTICLE 13 : D

ISSO
LU

TIO
N

 
 Pas de m

odification des statuts actuels 

A
RTICLE 14 : D

ISPO
SITIO

N
 TRA

N
SITO

IRE  
 Le syndicat est à la carte jusqu’à la substitution de la com

m
unauté de com

m
unes C

ap Sizun Pointe du 
R

az dans les com
pétences du Syndicat des eaux du N

ord C
ap Sizun et du Syndicat des eaux du G

oyen. 

A
RTICLE 15 D

ISPO
SITIO

N
S FIN

A
LES 

 Pour tout ce qui n’est pas explicitem
ent prévu dans les présents statuts, il est fait application des 

dispositions prévues par le code général des collectivités territoriales. 
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    Service Eau et A
ssainissem

ent 

                     R
EG

LEM
EN

T ASSAIN
ISSEM

EN
T 

C
om

m
une de  D

ouarnenez 
Le 

règlem
ent 

assainissem
ent 

désigne 
le 

présent docum
ent établi par la C

om
m

une 
de D

ouarnenez et adopté par délibération 
du 27 juin 2008. Il définit les conditions de 
réalisation des ouvrages de raccordem

ent 
au réseau d’assainissem

ent et les relations 
entre le S

ervice E
au et A

ssainissem
ent et 

l'abonné. Il aborde égalem
ent l'utilisation et 

le rejet des eaux pluviales. 
C

e règlem
ent com

plète le règlem
ent eau 

qui 
porte 

plus 
spécifiquem

ent 
sur 

la 
distribution 

et 
la 

facturation 
de 

l'eau 
à 

destination de la consom
m

ation hum
aine. 

A
ussi, un certain nom

bre de dispositions, 
notam

m
ent celles relatives à la facturation, 

déjà évoquées dans le règlem
ent eau ne 

sont pas reprises ici. 
V

ous désigne l'abonné, c’est-à-dire toute 
personne, physique ou m

orale, titulaire d'un 
abonnem

ent 
l'autorisant 

à 
déverser 

ses 
rejets 

d'eaux 
usées 

dans 
le 

réseau 
d'assainissem

ent collectif. C
e peut être le 

propriétaire, le locataire ou l’occupant de 
bonne foi. 
Le S

ervice E
au et Assainissem

ent désigne 
la 

régie 
de 

l'assainissem
ent 

de 
D

ouarnenez–C
om

m
unauté en charge de la 

collecte et du traitem
ent des eaux usées et 

des eaux pluviales. 

TITR
E 1.- LE SER

VIC
E D

E 
L'A

SSA
IN

ISSEM
EN

T 
C

O
LLEC

TIF 

Le 
service 

de 
l’assainissem

ent 
collectif 

correspond à l’ensem
ble des activités et 

installations nécessaires à l'évacuation de 
vos 

eaux 
usées 

(collecte, 
transport 

et 
traitem

ent). 

A
rticle 1. Les eaux adm

ises 

P
euvent 

être 
rejetées 

dans 
le 

réseau 
d'eaux usées : 

 
les 

eaux 
usées 

dom
estiques. 

Il 
s'agit 

des 
eaux 

d'utilisation 
dom

estique 
provenant 

des 
cuisines, 

buanderies, lavabos, salles de bains, 
toilettes et installations sim

ilaires. 
 certaines eaux usées autres que 

dom
estiques 

(industries, 
artisans, 

hôpitaux, …
) m

ais seulem
ent sous 

certaines 
conditions 

et 
après 

autorisation 
préalable 

du 
S

ervice 
E

au et Assainissem
ent form

alisée par 
un arrêté de déversem

ent. 
 les eaux des piscines privées dans 

la m
esure où leur volum

e n'excède 
pas 

200 
m

3 
et 

qu'il 
s'agisse 

d'eau 
douce. Les eaux de piscine ouvertes 
au public peuvent exceptionnellem

ent 
être 

déversées 
dans 

le 
réseau 

d'assainissem
ent si une autorisation, 

form
alisée par un arrêté d'autorisation, 

est accordée par la C
om

m
une.  

D
ans le cas de rejet dans le réseau pluvial, 

les 
eaux 

doivent 
avoir 

été 
déchlorées, 

filtrées et rem
ises à tem

pérature. 
V

ous pouvez contacter à tout m
om

ent le 
S

ervice 
E

au 
et 

Assainissem
ent 

pour 
connaître les conditions de déversem

ent de 
vos eaux dans le réseau d'assainissem

ent 
collectif, ainsi que les m

odalités d'obtention 
d'une 

autorisation 
particulière, 

si 
nécessaire. 

A
rticle 

2. 
Les 

engagem
ents 

du 
Service Eau et A

ssainissem
ent 

Le 
S

ervice 
E

au 
et 

A
ssainissem

ent 
s’engage à prendre en charge vos eaux 
usées, 

dans 
le 

respect 
des 

règles 
de 

salubrité 
et 

de 
protection 

de 
l'environnem

ent. 
Il 

vous 
garantit 

la 
continuité du service, sauf circonstances 
exceptionnelles. 
Les prestations qui vous sont garanties, 
sont les suivantes : 

 
une 

proposition 
de 

rendez-vous 
dans un délai de 8 jours,  
- 

une 
assistance 

technique 
au 

num
éro indiqué sur la facture et 

dans le journal d'annonces local, 24 
heures sur 24 et 7 jours sur 7, pour 
répondre 

aux 
urgences 

techniques 
avec 

un 
délai 

garanti 
d’intervention 

d’un technicien dans les deux heures 
en cas d’urgence, 

 un accueil téléphonique au num
éro 

de téléphone indiqué sur la facture 
(prix 

d'un 
appel 

local) 
du 

lundi 
au 

vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 
à 

17h30 
pour 

effectuer 
toutes 

vos 
dém

arches et répondre à toutes vos 
questions. 

L'accueil 
pourra 

être 
exceptionnellem

ent 
ferm

é 
certaines 

dem
i-journées. 

 
un 

portail 
internet 

(w
w

w
.m

airie-
douarnenez.fr) 

pour 
poser 

vos 
questions 

ou 
télécharger 

vos 
form

ulaires. 
une 

réponse 
écrite 

à 
vos 

courriers dans les trois sem
aines

suivant leur réception, qu’il s’agisse de 
questions 

techniques 
ou 

concernant 
votre facture, 

 une perm
anence à votre disposition 

pour tout rendez-vous, 
pour l’installation d’un nouveau 

branchem
ent 

: 
l'envoi 

du 
devis 

sous 10 jours après réception de 
votre 

dem
ande 

ou 
après 

rendez-
vous sur place, 

 la réalisation des travaux à la 
date qui vous convient ou au plus 
tard 

dans 
les 

15 
jours 

après 
acceptation du devis et obtention 
des autorisations adm

inistratives.  

A
rticle 

3. 
Les 

règles 
d’usage 

du 
service de l’assainissem

ent collectif 
E

n 
bénéficiant 

du 
service 

de 
l’assainissem

ent 
collectif, 

vous 
vous 

engagez à respecter les règles d’usage de 
l’assainissem

ent collectif. 
C

es règles vous interdisent : 
 

de 
causer 

un 
danger 

pour 
les 

agents 
com

m
unaux 

en 
charge 

de 
l'exploitation, 

 
de 

dégrader 
les 

ouvrages 
de 

collecte et d'épuration ou gêner leur 
fonctionnem

ent, 
 

de 
créer 

une 
m

enace 
pour 

l'environnem
ent, 

E
n particulier, il est interdit de rejeter : 

 
le 

contenu 
de 

fosses 
septiques 

et/ou les effluents issus de celles-ci, 
 les déchets solides tels que ordures 

m
énagères, y com

pris après broyage, 
 les graisses, 
 les huiles usagées (huiles de friture 

par 
exem

ple), 
les 

hydrocarbures, 
solvants, 

acides, 
bases, 

cyanures, 
sulfures, m

étaux lourds…
 

 les produits et effluents issus de 
l'activité agricole (engrais, pesticides, 
lisiers, purins, nettoyage de cuves…

), 
 les produits radioactifs. 

D
ans le cas de rejet dont les volum

es sont 
im

portants, le débit devra im
pérativem

ent 
être régulé afin de ne pas endom

m
ager le 

réseau 
d'assainissem

ent 
par 

des 
survitesses. 

Le 
S

ervice 
E

au 
et 

A
ssainissem

ent pourra im
poser la m

ise en 
place d'un dispositif de régulation. 
D

ans le cas du non-respect de ces règles 
d'usage, 

la 
m

ise 
hors 

service 
du 

branchem
ent peut être im

m
édiate afin de 

protéger les intérêts des autres abonnés ou 
de faire cesser le délit. 

A
rticle 

4. 
Les 

interruptions 
du 

service 

Le 
S

ervice 
E

au 
et 

A
ssainissem

ent 
est 

responsable 
du 

bon 
fonctionnem

ent 
du 

service. A
 ce titre, et dans l’intérêt général, il 

peut être tenu de réparer ou m
odifier les 

installations 
d’assainissem

ent 
collectif, 

entraînant 
l'interruption 

du 
service 

ou 
une 

gêne pour les riverains. 

D
ans 

toute 
la 

m
esure 

du 
possible, 

le 
S

ervice 
E

au 
et 

A
ssainissem

ent 
vous 

inform
e

au m
oins 24 heures à l’avance, 

par courrier ou en vous rencontrant à votre 
dom

icile, 
des 

interruptions 
du 

service 
quand elles sont prévisibles. 
Le Service Eau et Assainissem

ent ne peut 
être tenu pour responsable d’une perturbation 
du service due à un accident ou un cas de 
force m

ajeure. 
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A
rticle 

5. 
Les 

m
odifications 

du 
service 

D
ans l’intérêt général, la collectivité peut 

m
odifier le réseau de collecte. D

ès lors que 
les conditions de collecte sont m

odifiées, le 
S

ervice 
E

au 
et 

A
ssainissem

ent 
vous 

inform
era des conséquences éventuelles. 

TITR
E 2.- VO

TR
E 

A
B

O
N

N
EM

EN
T 

A
rticle 

6. 
La 

dem
ande 

et 
la 

résiliation d'abonnem
ent 

P
our bénéficier du service d'assainissem

ent 
collectif, 

une 
dem

ande 
d'abonnem

ent 
auprès 

du 
Service 

Eau 
et 

A
ssainissem

ent 
est 

nécessaire. 
La 

dem
ande d'abonnem

ent s'effectue par un 
seul et m

êm
e form

ulaire, com
m

un pour la 
distribution d'eau et la collecte des eaux 
usées. D

e la m
êm

e façon, la résiliation 
s'effectue par un seul et m

êm
e form

ulaire. 
La procédure est décrite dans le règlem

ent 
eau. 

TITR
E 3.- VO

TR
E 

FA
C

TU
R

E 

A
rticle 

7. 
La 

présentation 
de 

la 
facture 

La facture de l'assainissem
ent collectif est 

com
m

une avec celle du service d'eau potable.  
Tous les élém

ents de votre facture sont 
soum

is à la TVA
 au taux en vigueur. 

Tarif  
La présentation de votre facture sera adaptée 
en cas de m

odification des textes en vigueur. 
En cas de fuite, vous pouvez bénéficier, sous 
certaines conditions, d'un dégrèvem

ent. La 
procédure 

est 
décrite 

en 
détails 

dans 
le 

règlem
ent eau. 

P
our 

toute 
inform

ation 
com

plém
entaire, 

vous pouvez contacter le S
ervice E

au et 
A

ssainissem
ent. 

A
rticle 8. L’évolution des tarifs 

Les tarifs appliqués sont fixés : 
 par décision de la C

ollectivité, pour 
sa part, 

 par décision des organism
es publics 

concernés ou par voie législative ou 
réglem

entaire, 
pour 

les 
taxes 

et 
redevances. 

S
i 

de 
nouveaux 

frais, 
droits, 

taxes, 
redevances ou im

pôts étaient im
putés au 

service 
de 

l’assainissem
ent 

collectif, 
ils 

seraient répercutés de plein droit sur votre 
facture. 
Les tarifs fixés sont consultables à tout 
m

om
ent à la M

airie de D
ouarnenez, au 

S
ervice E

au et Assainissem
ent ou sur le 

site internet de D
ouarnenez-C

om
m

unauté.. 

Tarif 2018 : 2,80 €uros TTC
 – Part fixe : 

20,15 €uros TTC
/an 

A
rticle 

9. 
Les 

m
odalités 

de 
facturation et de paiem

ent 

La 
partie 

variable 
de 

votre 
facture 

est 
calculée 

sur 
la 

base 
de 

votre 
consom

m
ation en eau potable. 

Si vous êtes alim
enté en eau totalem

ent ou 
partiellem

ent 
à 

partir 
d'un 

puits, 
d'eaux 

pluviales 
ou 

d'une 
autre 

source 
qui 

ne 
dépend pas d'un service public, vous êtes 
tenu d'en faire la déclaration au Service Eau 
et 

Assainissem
ent 

afin 
que 

ces 
volum

es 
puissent être intégrés dans le calcul de votre 
redevance assainissem

ent. 

A
rticle 10. Tarification forfaitaire  

Les m
odalités de calcul de la redevance 

assainissem
ent, si vous êtes alim

entés par 
une 

autre 
ressource 

que 
celle 

de 
D

ouarnenez-C
om

m
unauté, 

sont 
les 

suivantes : 

S
i 

votre 
logem

ent 
ne 

dispose 
pas 

d’abonnem
ent 

au 
service 

de 
distribution 

d’eau potable : 

S
ont considérés les volum

es suivants : 
Forfait 1 occupant :          35 m

3 
           2 occupants :         70 m

3 
           3 occupants et + : 100 m

3 

S
i 

votre 
logem

ent 
dispose 

d’un 
abonnem

ent 
au 

service 
de 

distribution 
d’eau potable : 

La 
source 

alternative 
alim

ente 
exclusivem

ent 
les 

toilettes 
(W

C
) 

du 
logem

ent : 
Il 

est 
couram

m
ent 

adm
is 

que 
la 

consom
m

ation des toilettes représente 20%
 

de la consom
m

ation d’un foyer français. 
P

our le calcul du volum
e à facturer, il sera 

fait application de la form
ule suivante :  

8.
0

.
.

÷
=

relevé
V

facturé
V

La source alternative alim
ente les toilettes 

(W
C

) et la m
achine à laver le linge : Il est 

couram
m

ent adm
is que la consom

m
ation 

des 
toilettes 

représente 
20%

 
de 

la 
consom

m
ation 

d’un 
foyer 

français 
et 

la 
lessive (linge) 12%

. 
P

our le calcul du volum
e à facturer, il sera 

fait application de la form
ule suivante :  

68
.0

.
.

÷
=

relevé
V

facturé
V

TITR
E 4.- LE 

R
A

C
C

O
R

D
EM

EN
T 

O
n appelle “raccordem

ent" le fait de relier 
des installations privées au réseau public 
d'assainissem

ent. 

A
rticle 11. Les obligations  

La 
dem

ande 
de 

raccordem
ent 

doit 
être 

effectuée 
par 

le 
propriétaire 

ou 
son 

représentant
auprès 

du 
S

ervice 
E

au 
et 

A
ssainissem

ent. Elle est traitée dans les 
conditions et délais prévus dans l'article 2 
du présent règlem

ent. 

Pour les eaux usées dom
estiques : 

E
n 

application 
du 

code 
de 

la 
santé 

publique, le rejet des eaux usées dans le 
réseau d'assainissem

ent est obligatoire 
quand 

celui-ci 
est 

techniquem
ent 

possible. La nécessité de recourir à une 
pom

pe de relevage ne constitue pas un 
m

otif de non raccordem
ent. 

C
ette obligation est im

m
édiate pour les 

constructions édifiées postérieurem
ent 

à 
la 

réalisation 
du 

réseau 
d'assainissem

ent. 
D

ans le cas d'une m
ise en service d'un 

réseau 
d'assainissem

ent 
postérieure 

aux 
habitations 

existantes, 
l'obligation 

est
soum

ise à un délai de deux ans. 
A

u 
term

e 
du 

délai 
de 

2 
ans 

et 
conform

ém
ent aux prescriptions de l’article 

L.1331-8 du C
ode de la santé publique, tant 

que le propriétaire ne s’est toujours pas 
conform

é 
à 

cette 
obligation 

de 
raccordem

ent, 
il 

lui 
sera 

appliqué 
une 

pénalité 
égale 

au 
m

ontant 
TTC

 
de 

la 
redevance 

assainissem
ent 

qui 
sera 

m
ajorée de 100%

 (m
ajoration de taxe non-

raccordem
ent : délibération du C

onseil de 
la V

ille de D
ouarnenez du 23/11/2012.) 

A
u-delà de ce délai de 2 ans, le S

ervice 
E

au et A
ssainissem

ent peut, après m
ise en 

dem
eure, procéder d’office et aux frais du 

propriétaire, 
à 

l’ensem
ble 

des 
travaux 

indispensables, 
conform

ém
ent 

à 
l’article 

L.1331-6 du C
ode de la santé publique. 

E
n cas de non-conform

ité constaté sur un 
branchem

ent, 
le 

propriétaire 
bénéficiera 

d’un délai de 6 m
ois afin de réaliser les 

travaux de m
ise en conform

ité ; toutefois, 
s’il est avéré que le propriétaire rencontre 
des difficultés techniques pour réaliser les 
travaux, le délai pourra être porté à 12 m

ois 
à titre exceptionnel ; dans le cas où la non-
conform

ité 
persiste 

au-delà 
du 

délai 
accordé, sera appliquée la « m

ajoration de 
taxe de non raccordem

ent ».

Pour 
les 

eaux 
usées 

autres 
que 

dom
estiques : 

Le raccordem
ent au réseau est soum

is à 
l'obtention d'une autorisation préalable de 
la 

collectivité. 
L'autorisation 

de 
déversem

ent 
délivrée 

par 
la 

collectivité 
définit, dans une convention spéciale de 
déversem

ent, les conditions techniques et 
financières. E

lle peut notam
m

ent im
poser la 

m
ise 

en 
place 

de 
dispositifs 

de 
pré 

traitem
ent 

dans 
vos 

installations 
privées 

afin 
d'éviter 

d'endom
m

ager 
le 

systèm
e 

d'assainissem
ent collectif (réseau, postes 

de relevage et station d'épuration). 
D

ans 
le 

cas 
d'incom

patibilité 
entre 

l'effluent et le réseau de collecte, parce 
que 

l'effluent 
est 

septique, 
fortem

ent 
ferm

entescible 
ou 

que 
son 

tem
ps 

de 
transit dans le réseau est trop élevé 
com

pte tenu de sa nature, l'injection de 
réactifs 

(type 
N

utriox) 
pourra 

être 
im

posée
par 

le 
S

ervice 
E

au 
et 

A
ssainissem

ent pour éviter les nuisances 
olfactives et la dégradation prém

aturée du 
réseau. 
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A
rticle 12. La prolongation du délai 

de raccordem
ent 

Lors de la m
ise en œ

uvre d'un nouveau 
collecteur d'eaux usées, une prolongation 
de 

délai 
pourra 

être 
accordée, 

pour 
l’exécution 

du 
branchem

ent, 
pour 

les 
constructions 

pourvues 
d’une 

installation 
règlem

entaire 
d’assainissem

ent 
non 

collectif 
autorisée 

par 
un 

perm
is 

de 
construire 

accordé 
depuis 

m
oins 

de 
dix 

ans.  

C
ette 

prolongation 
de 

délai 
ne 

sera 
toutefois 

autorisée 
que 

si 
le 

dispositif 
d'assainissem

ent 
autonom

e 
est 

déclaré 
conform

e au regard des arrêtés du 7 m
ars 

2012 et du 27 avril 2012 par le S
ervice 

P
ublic 

d’Assainissem
ent 

N
on 

C
ollectif 

(S
P

A
N

C
) 

de 
D

ouarnenez 
C

om
m

unauté 
(rapport établi depuis m

oins de 3 ans). 
C

onform
ém

ent à l’article L.1331-1 du C
ode 

de la santé publique, ces prolongations ne 
peuvent en aucun cas excéder dix ans. 
L’arrêté du M

aire en fixera la durée au vu 
de chaque situation particulière. 
Lorsque 

les 
conditions 

d’évacuation 
des 

eaux usées présentent un
danger pour la 

santé 
des 

personnes 
ou 

un 
risque 

environnem
ental 

avéré 
la 

prolongation 
peut 

être 
refusée 

ou 
subordonnée 

à 
l’exécution 

de 
m

esures 
destinées 

à 
sauvegarder ou rétablir la sécurité ou la 
salubrité.
U

ne 
fois 

acceptée 
par 

la 
collectivité, 

la 
prolongation du délai de raccordem

ent fera 
l’objet d’un arrêté de prolongation du délai 
de raccordem

ent qui sera com
m

uniqué au 
pétitionnaire. 
E

n cas de changem
ent de propriétaire de 

l’im
m

euble (succession, donation, vente…
), 

l’arrêté 
de 

prolongation 
de 

délai 
devient 

caduc, le raccordem
ent au réseau public  

devient obligatoire dans un délai d’un an. 

A
rticle 

13. 
L’exonération 

de 
l’obligation 

de 
raccordem

ent 
(notion de difficilem

ent raccordable) 

Les constructions neuves ne peuvent être 
exonérées de l’obligation de raccordem

ent.  
U

ne construction existante ne pourra être 
reconnue com

m
e difficilem

ent raccordable 
que si elle répond à la double condition 
suivante :  
- 

1ère 
condition 

: 
la 

construction 
est 

équipée d’une installation d’assainissem
ent 

autonom
e, recevant l’ensem

ble des eaux 
usées dom

estiques, déclarée conform
e au 

regard des arrêtés du 7 m
ars 2012 et du 27 

avril 
2012 

par 
le 

S
ervice 

P
ublic 

d’A
ssainissem

ent 
N

on 
C

ollectif 
(S

P
A

N
C

) 
de 

D
ouarnenez 

C
om

m
unauté 

(rapport 
établi depuis m

oins de 3 ans). 
D

ans le cas d’un avis de non-conform
ité du 

S
PA

N
C

, 
le 

pétitionnaire 
disposera 

d’un 
délai de six m

ois, à com
pter de la réception 

du com
pte rendu de visite, pour procéder à 

la m
ise aux norm

es de son installation.  
Lors de la réhabilitation du dispositif, les 
étapes 

de 
conception 

et 
de 

réalisation 
seront suivies par le SP

A
N

C
 qui rédigera le 

cas échéant un avis sur la conform
ité après 

contrôle des travaux.  
P

assé ce délai, si le dispositif d'A
N

C
 n'a 

pas été rem
is aux norm

es, la dem
ande 

d’exonération de raccordem
ent au réseau 

d’eaux usées sera définitivem
ent rejetée.  

- 
2èm

e 
condition 

: 
S

ont 
considérées 

com
m

e 
difficilem

ent 
raccordables, 

les 
propriétés pour lesquelles le m

ontant du 
raccordem

ent 
dépasse 

le 
coût 

d’une 
installation d’assainissem

ent non collectif.
Le 

pétitionnaire 
doit 

justifier 
du 

coût 
im

portant des travaux de raccordem
ent des 

installations 
privées 

au 
réseau 

d’eaux 
usées. 

Le 
m

ontant 
du 

ou 
des 

devis 
présentés par le pétitionnaire sera com

paré 
à 

un 
référentiel 

m
is 

en 
place 

par 
la 

collectivité, basé sur un m
ontant forfaitaire 

déterm
iné 

au 
vu 

de 
m

ontants 
réels 

constatés sur la com
m

une (8000 € base 4 
eh pour 2013).  
Le 

coût 
m

oyen 
d’une 

installation 
individuelle d’assainissem

ent sera réévalué 
chaque 

année 
en 

fonction 
de 

l’indice 
IN

S
EE

 du coût de la construction et son 
m

ontant sera m
entionné au tarif annuel fixé 

chaque année par délibération. 
Il 

y 
sera 

tenu 
com

pte 
du 

nom
bre 

de 
personnes com

posant le foyer ainsi que du 
nom

bre 
de 

pièces 
principales 

de 
l’habitation. 
U

ne 
fois 

acceptée 
par 

la 
collectivité, 

la 
dérogation à l’obligation de raccordem

ent 
fera 

l’objet 
d’un 

arrêté 
d’exonération 

de 
l’obligation 

de 
raccordem

ent 
qui 

sera 
com

m
uniqué au pétitionnaire.

non-conform
e au regard des dispositions 

en vigueur, l’arrêté d’exonération devient 
caduc, le raccordem

ent au réseau public 
devient obligatoire dans un délai d’un an. 

La 
P

articipation 
au 

Financem
ent 

de 
l’Assainissem

ent C
ollectif est perçue par le 

S
ervice d’eau et d’assainissem

ent depuis le 
1

er novem
bre 2013. 

La 
P

FA
C

 
est 

exigible 
à 

la 
date 

du 
raccordem

ent de l’im
m

euble à un réseau 
ancien 

ou 
 

nouveau 
ou 

à 
la 

date 
d’achèvem

ent 
de 

l’extension 
ou 

de 
réam

énagem
ent 

d’un 
im

m
euble 

déjà 
raccordé 

qui 
rejette 

des 
eaux 

supplém
entaires. 

  C
ette 

P
FA

C
 

est 
applicable 

selon 
les 

m
odalités suivantes : 

- 
M

aison 
Individuelle, 

création 
logem

ent, 
extension 

d’im
m

euble 
ou 

am
énagem

ent 
créant 

de 
nouvelles 

installations 
productrices d’eaux usées :  

3.000 €uros 
-   Im

m
euble collectif : 1.500€/logem

ent 
- 

Im
m

euble 
collectif 

locatif 
à 

vocation 
sociale : 750 E

uros/logem
ent 

- Local industriel / C
om

m
ercial / A

rtisanal : 
3.000 €uros 
- 

H
abitation 

légère 
de 

Loisirs 
hors 

cam
ping : 3.000 €uros 

- H
abitation légère de Loisirs en cam

ping : 
600 €uros 
- C

ham
bre d’hôtel : 600 €uros 

Le cas des im
m

eubles existants dotés d’un 
assainissem

ent 
individuel 

et 
pouvant 

ou 
devant 

se 
raccorder 

à 
un 

réseau 
d’assainissem

ent 
est 

traité 
suivant 

les 
recom

m
andations de l’A

M
F com

m
e suit : 

- 
Installation 

vétuste 
à 

réhabiliter 
en 

totalité : 3.000 €uros 

- Installation d’A
N

C
 conform

e (absence de 
risque 

pour 
la 

santé 
publique 

et 
pour 

l’environnem
ent) 

faisant 
l’objet 

d’une 
exonération  ou d’une prolongation de délai 
de raccordem

ent : exonérée. 

- Installation d’A
N

C
 déclarée non-conform

e 
au term

e du délai de m
ise aux norm

es de 6 
m

ois (non réhabilitée), avec obligation de 
raccordem

ent : 3.000 €uros. 

- Installation non-conform
e nécessitant des 

travaux pour supprim
er une ou plusieurs 

anom
alies : 1.500 €uros. 

La 
réévaluation 

annuelle 
des 

tarifs 
sera 

indexée 
sur 

l’indice 
TP

10a 
du 

1
er

septem
bre 

précédant 
l’année 

considérée 
par la form

ule suivante : 

P
FA

C
 = P

FA
C

o (TP
10an / TP10ao) 

Le raccordem
ent à la canalisation publique 

de 
collecte 

des 
eaux 

usées se 
fait 

par 
l'interm

édiaire du branchem
ent. 

Le branchem
ent fait partie du réseau public 

et com
prend trois élém

ents : 
1°) la boîte de branchem

ent, généralem
ent 

située en dom
aine public, 

2°) la canalisation, 
3°) 

le 
dispositif 

de 
raccordem

ent 
à 

la 
canalisation publique. 
V

os 
installations 

privées 
com

m
encent 

à 
l’am

ont de la boîte de branchem
ent. 

E
n 

cas 
d'absence 

de 
boîte 

de 
branchem

ent, la lim
ite du branchem

ent est 
la frontière entre le dom

aine public et le 
dom

aine privé. 
L'installation d'un bac dégraisseur est 
obligatoire

pour toutes les installations
afin de garantir le bon fonctionnem

ent du 
branchem

ent et du réseau. U
ne m

ise en 
conform

ité 
des 

installations 
existantes 

pourra être exigée par la C
om

m
une. 

A
rticle 16. L’installation et la m

ise 
en service 

Le 
S

ervice 
E

au 
et 

A
ssainissem

ent 
déterm

ine, après contact avec vous, les 
conditions 

techniques 
d'établissem

ent 
du 

branchem
ent, en particulier l'em

placem
ent 

de la boîte de branchem
ent. 

Le 
branchem

ent 
est 

établi 
après 

votre 
acceptation des conditions financières. 
Les 

travaux 
sont 

alors 
réalisés 

par 
le 

S
ervice E

au et Assainissem
ent ou par une 

entreprise 
de 

son 
choix 

sous 
sa 

surveillance. 
Le S

ervice E
au et A

ssainissem
ent est seul 

habilité à m
ettre en service le branchem

ent 
après 

avoir 
vérifié 

la 
conform

ité 
des 

installations privées. C
ette vérification se 

fait tranchées ouvertes.  
Lors 

de 
la 

construction 
d'un 

nouveau 
réseau 

d'assainissem
ent, 

la 
collectivité 

peut exécuter ou faire exécuter d'office 
les branchem

ents de toutes les propriétés 
riveraines existantes.  
A

fin de garantir la sécurité sanitaire et la 
protection de l'environnem

ent, le Service 
Eau 

et 
A

ssainissem
ent 

est 
en 

droit 
d'exiger 

la 
rétrocession 

des 
réseaux 

situés en dom
aine privé. Le réseau devra 

alors respecter l'ensem
ble des prescriptions 

techniques ém
ises par le service. 
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A
rticle 17. Le tarif et le paiem

ent 

Le devis lié à la réalisation du branchem
ent 

est 
établi 

par 
le 

S
ervice 

E
au 

et 
A

ssainissem
ent 

sur 
la 

base 
des 

tarifs 
délibérés par le C

onseil C
om

m
unautaire. 

D
ans 

le 
cas 

des 
m

odifications 
de 

branchem
ent, la réalisation des travaux est 

conditionnée 
par 

l'acceptation 
écrite 

du 
devis. 

E
n 

revanche, 
la 

réalisation 
du 

branchem
ent neuf s'im

pose à l'abonné et 
ne nécessite donc pas l'approbation de ce 
dernier, le raccordem

ent étant obligatoire 
dans les deux ans. 
A

ucun acom
pte sur les travaux n'est exigé 

lors de l'acceptation de ce devis. 

A
rticle 

18. 
L’entretien 

et 
le 

renouvellem
ent 

Le S
ervice E

au et Assainissem
ent prend à 

sa 
charge 

les 
frais 

d’entretien, 
de 

réparations 
et 

les 
dom

m
ages 

pouvant 
résulter de l’existence du branchem

ent. 
E

n revanche, les frais résultant d’une faute 
de votre part sont à votre charge. 
Le renouvellem

ent du branchem
ent est à la 

charge du S
ervice E

au et Assainissem
ent. 

A
rticle 

19. 
La 

m
odification 

du 
branchem

ent 

La charge financière d'une m
odification du 

branchem
ent 

est 
supportée 

par 
le 

dem
andeur. 

A
rticle 

20 
– 

Le 
contrôle 

de 
conform

ité. 

V
os installations peuvent être contrôlées, 

afin de vérifier leur conform
ité au présent 

règlem
ent, et l’absence d’im

pact sanitaire 
ou environnem

ental. 

C
onform

ém
ent à l’article L1331-11 du C

ode 
de la santé publique, les agents de la R

égie 
E

au 
et 

A
ssainissem

ent 
ont 

accès 
aux 

propriétés 
privées 

pour 
effectuer 

leur 
m

ission de contrôle de conform
ité.  

C
et 

accès 
doit 

être 
précédé 

d’un 
avis 

préalable de visite notifié à l’occupant, dans 
un délai d’au m

oins 7 jours ouvrés avant la 
date de la visite. L’occupant se charge de 
prévenir son propriétaire. Le contrôle est 
gratuite 

sauf 
absence 

au 
rendez-vous 

m
algré 

une 
relance 

de 
la 

régie 
E

au 
et 

A
ssainissem

ent. C
e contrôle est obligatoire. 

E
n cas d’obstacle m

is à l’accom
plissem

ent 
de cette m

ission, l’occupant est astreint aux 
m

êm
es 

sanctions 
financières 

que 
celles 

prévues en cas de défaut de raccordem
ent 

(article 11 du présent règlem
ent). 

E
n cas de constat de non-conform

ité d’une 
installation, 

un 
courrier 

indiquant 
les 

défauts 
à 

corriger 
sera 

adressé 
au 

propriétaire.  

C
as des ventes

Le 
S

ervice 
E

au 
et 

A
ssainissem

ent 
est 

habilité 
à 

contrôler 
la 

conform
ité 

du 
raccordem

ent 
à 

l’assainissem
ent 

collectif 
de votre propriété à votre dem

ande ou celle 
d’un 

ayant-droit, 
d’un 

notaire 
ou 

d’une 
agence im

m
obilière. 

C
e contrôle est obligatoire dans le cadre 

d’une 
m

utation 
im

m
obilière 

: 
vente, 

succession, donation, …
 

C
ette 

dem
ande 

devra 
être 

faite 
sur 

un 
im

prim
é 

établi 
par 

le 
S

ervice 
E

au 
et 

A
ssainissem

ent. 

A
 l'issue de cette visite le dem

andeur, qui 
doit 

être 
présent 

ou 
représenté, 

sera 
destinataire d’un diagnostic sur l’état du 
raccordem

ent de la propriété qui est valable 
3 ans à com

pter de la date de contrôle. 
Le 

tarif 
de cette 

prestation 
est 

voté 
au 

C
onseil 

C
om

m
unautaire 

et 
révisable 

chaque année.  
Tarif 2018 : 105,77 €uros TTC

. 

TITR
E 6.- LES 

IN
STA

LLA
TIO

N
S PR

IVEES 

O
n 

appelle 
“installations 

privées“, 
les 

installations de collecte des eaux usées 
situées 

en 
am

ont 
de 

la 
boîte 

de 
branchem

ent. 

A
rticle 21. Les caractéristiques 

La 
conception 

et 
l’établissem

ent 
des 

installations privées sont exécutés aux frais 
du propriétaire et par l’entrepreneur de son 
choix. 
C

es 
installations 

ne 
doivent 

présenter 
aucun inconvénient pour le réseau public et 
doivent être conform

es aux dispositions du 
code de la santé publique. 
Les 

rejets 
sont 

collectés 
de 

m
anière 

séparée : eaux usées d'une part et eaux 
pluviales d'autre part. Vous devez laisser 
au 

Service 
Eau 

et 
A

ssainissem
ent 

l'accès à vos installations privées afin 
qu'il puisse vérifier leur conform

ité. 
D

e 
m

êm
e, 

la 
collectivité 

peut 
refuser 

l’installation 
d’un 

raccordem
ent 

ou 
la 

desserte 
d’un 

im
m

euble 
tant 

que 
les 

installations 
privées 

sont 
reconnues 

défectueuses. 
V

ous 
devez 

notam
m

ent 
respecter 

les 
règles suivantes : 

 A
ssurer une collecte séparée des 

eaux usées et des eaux pluviales, 
 

V
ous 

assurer 
de 

la 
parfaite 

étanchéité des évacuations des eaux 
usées, 

Equiper 
de 

siphons 
tous 

les 
dispositifs 

d'évacuation 
(équipe-

m
ents 

sanitaires, 
et 

m
énagers, 

cuvettes de toilette, …
), 

 P
oser toutes les colonnes de chute 

d'eaux 
usées 

verticalem
ent 

et 
les 

m
unir d'évents prolongés au dessus 

de 
la 

partie 
la 

plus 
élevée 

de 
la 

propriété, 
Vous 

assurer 
que 

vos 
installations privées sont conçues 
pour protéger la propriété contre 
les reflux d'eaux usées ou d’eaux 
pluviales

en provenance du réseau 
public, notam

m
ent en cas de m

ise en 
charge accidentelle.  
A

 cette fin : 
 les canalisations, joints et les 

tam
pons 

des 
regards 

devront 
pouvoir 

résister 
à 

la 
pression 

correspondante, 
 un dispositif s’opposant à tout 

reflux devra être m
is en place.

N
e pas raccorder entre elles les 

conduites 
d'eau 

potable 
et 

les 
canalisations 

d'eaux 
usées, 

ni 
installer 

des 
dispositifs 

susceptibles de laisser les eaux 
usées 

pénétrer 
dans 

les 
conduites d'eau potable,

Les 
fosses 

devront 
im

pérativem
ent 

avoir 
été 

neutralisées 
et 

bipassées 
pour 

éviter 
que 

les 
effluents 

n'y 
stagnent. 

Le 
S

ervice 
E

au 
et 

A
ssainissem

ent 
pourra 

m
ettre 

en 
dem

eure 
les 

abonnés 
dont 

l'installation 
n'a 

pas 
été 

m
ise 

en 
conform

ité et obturer le branchem
ent 

jusqu'à 
ce 

que 
les 

travaux 
soient 

réalisés. 

A
rticle 22. L’entretien et le 

renouvellem
ent 

L’entretien, le renouvellem
ent et la m

ise 
en conform

ité des installations privées 
vous incom

bent com
plètem

ent.  
Le S

ervice E
au et Assainissem

ent ne peut-
être tenu pour responsable des dom

m
ages 

causés par l’existence ou le fonctionnem
ent 

des installations privées ou par leur défaut 
d’entretien, de renouvellem

ent ou de m
ise 

en conform
ité. 

TITR
E 7.- LES EA

U
X 

PLU
VIA

LES 

A
rticle 23. R

ejet des eaux pluviales 

L'arrêté m
unicipal G

-10.59 en date du 07 
décem

bre 2010 reçu à la P
réfecture le 13 

décem
bre 

2010 
décrit 

les 
m

odalités 
relatives à la gestion des eaux pluviales sur 
le territoire de la C

om
m

une. 
C

et arrêté est consultable en M
airie, au 

S
ervice E

au et Assainissem
ent et sur le site 

internet de D
ouarnenez-C

om
m

unauté. 

A
rticle 

24. 
R

éutilisation 
des 

eaux 
pluviales 

Les 
m

odalités 
de 

réutilisation 
des 

eaux 
pluviales ont été définies dans une note 
disponible en M

airie, au S
ervice E

au et 
A

ssainissem
ent ou sur le site internet de 

D
ouarnenez-C

om
m

unauté. 

TITR
E 8.- APPLIC

A
TIO

N
 

D
U

 R
EG

LEM
EN

T 

A
rticle 25. D

ate d'application 

Le 
présent 

règlem
ent 

abroge 
toutes 

les 
dispositions antérieures. Il est applicable 
dès 

son 
approbation 

par 
le 

C
onseil 

M
unicipal 

de 
D

ouarnenez 
et 

le 
C

onseil 
com

m
unautaire. 

A
rticle 26. Litiges 

S
elon 

l'infraction 
constatée, 

D
ouarnenez 

C
om

m
unauté 

est 
en 

droit 
de m

ettre 
en 

œ
uvre 

diverses 
dispositions. 

P
our 

les 
installations non conform

es, la C
om

m
une 

m
ettra en dem

eure l'abonné de réaliser les 
travaux jugés nécessaires par le S

ervice 
E

au et Assainissem
ent.  
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En cas de rejets non autorisés dans le 
réseau 

(déversem
ent 

accidentel 
de 

produits 
toxiques, 

hydrocarbures, 
eau 

de lavage, m
atières de curage…

), une 
som

m
e à payer forfaitaire de 10 m

ètres 
cube de graisses au tarif en vigueur sera 
exigée. 

S
i 

l'infraction 
générait 

des 
répercussions im

portantes soit au niveau 
des risques pour la santé, soit au niveau du 
fonctionnem

ent de la station d'épuration, la 
som

m
e à payer pourra être ajustée sur la 

base de l'estim
ation faite par D

ouarnenez 
C

om
m

unauté, 
et 

une 
action 

en 
justice 

pourra être engagée. 

A
rticle 

27. 
M

odification 
du 

règlem
ent 

D
es m

odifications au présent règlem
ent du 

service 
peuvent 

être 
décidées 

par 
la 

D
ouarnenez C

om
m

unauté. 
E

lles sont portées à la connaissance des 
abonnés 

par 
affichage 

en 
M

airie 
et 

à 
D

ouarnenez C
om

m
unauté avant leur date 

de m
ise en application. 

A
rticle 

28. 
Litiges 

- 
Election 

de 
dom

iciles 
U

ne convention de partenariat a été établie 
entre l’association de la M

édiation de l’E
au 

et la ville de D
ouarnenez. 

E
lle a pour but de favoriser le règlem

ent 
am

iable 
des 

litiges 
qui 

peuvent 
survenir 

entre les consom
m

ateurs et le service l de 
l’eau et de l’assainissem

ent. 
Adresse : 

B
.P. 

40463 
– 

75366 
PAR

IS
C

ED
EX 08 / w

w
w

.m
ediation-eau.fr

Les 
contestations 

auxquelles 
peuvent 

donner lieu l'application et l'exécution du 
présent règlem

ent seront portées devant 
les juridictions dont relève le S

ervice E
au et 

A
ssainissem

ent, 
et 

ce, 
quel 

que 
soit 

le 
dom

icile du défendeur. 

R
èglem

ent adopté par délibération en date 
du 27 juin 2008 ; m

odifié par délibération en 
date du 24 février 2012 ; du 22 novem

bre 
2012 ; du 26 juillet 2013 ; du 3 octobre 
2013 ; du 9 avril 2015 ; du 31 m

ars 2016 ; 
15 décem

bre 2016 ; du 8 février 2018. 

Service Eau et Assainissem
ent - Services Techniques M

unicipaux - R
oute de B

rest –  
D

ouarnenez-C
om

m
unauté – C

S 60007 – 29177 D
O

U
AR

N
EN

EZ C
ED

EX 
Tél. 02.98.74.46.45 ou 02.98.74.46.63 - Fax : 02 98 74 46 09 - Site : w

w
w

.douarnenez-com
m

unaute.fr - 
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CO
N

VEN
TIO

N
 de délégation de m

aitrise d’ouvrage 
 EN

TRE LES SO
U

SSIGN
ES : 

 Douarnenez Com
m

unauté, dom
iciliée au 75 rue Ar Véret - CS 60007 29177 Douarnenez Cedex, 

représentée par son Président en exercice, Erw
an LE FLO

CH 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

             
 

 
         d’une part, 

 
ET : 

 La com
m

une du Juch, dom
iciliée au 5 rue Louis Tym

en – 29100 LE JU
CH, 

représentée par son M
aire en exercice, Patrick TAN

GU
Y 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

      d’autre part, 

Vu le code de la voirie routière 

Vu le code général des collectivités territoriales 

Vu la loi n° 82-213 du 2 m
ars 1982 relative aux droits et libertés des com

m
unes, des départem

ents et 
des régions 

Vu l’arrêté préfectoral du 22 décem
bre 2009 de transfert de la com

pétence voirie à la com
m

unauté de 
com

m
unes de Douarnenez à com

pter du 1
er janvier 2010 

 
Il est convenu ce qui suit : 

 ARTICLE 1 : O
BJET DE LA CO

N
VEN

TIO
N

  
 La présente convention a pour objet d’autoriser 

la com
m

une du Juch 
à réaliser des travaux 

d’am
énagem

ent de voirie sur voies com
m

unales dans le cadre d’un projet Patrim
oine Cadre de Vie, 

com
prenant notam

m
ent la réalisation de chem

inem
ents piétons rue de la Gare et rue Hent Ar Veil 

 ARTICLE 2 – M
AITRISE D’O

U
VRAGE 

 La com
m

une du Juch assurera la m
aîtrise d’ouvrage des travaux m

entionnés à l’article 1 et sera 
responsable des dom

m
ages pouvant survenir lors de leur réalisation. 

Elle aura obtenu les autorisations adm
inistratives nécessaires à la m

ise en œ
uvre des travaux. 

Les études d’am
énagem

ent seront soum
ises à l’accord du service voirie de Douarnenez Com

m
unauté 

qui collaborera égalem
ent au suivi des travaux.  

 ARTICLE 3 – EN
TRETIEN

 DES VO
IES 

 Après réception des travaux, l’entretien perm
anent des voies com

m
unales am

énagées sera assuré par 
Douarnenez Com

m
unauté dans le cadre de sa com

pétence voirie 
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 ARTICLE 4 – PRISE EN
 CHARGE FIN

AN
CIERE 

 Les travaux d’am
énagem

ent du projet Patrim
oine Cadre de Vie du Juch sont pris en charge 

financièrem
ent par la com

m
une. 

 Douarnenez 
Com

m
unauté 

participera 
au 

financem
ent 

par 
un 

fond 
de 

concours 
à 

hauteur 
de                

85 500 € HT correspondant aux am
énagem

ents des chem
inem

ents piétons rue de la Gare et rue Hent Ar 
Veil prévus aux program

m
es voirie 2018 pour la com

m
une du Juch. Il sera versé à réception définitive 

des travaux. 
   A Douarnenez, le …

…
…

…
…

…
…

…
…

…
..  2018. 

   Le Président,   
 

 
 

 
Le M

aire du Juch, 
Erw

an LE FLO
CH 

 
 

 
 

Patrick TAN
GU

Y 
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